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La Ligue Syndicaliste 


La Ligua Syndicallste se propose : 

1° Da travailler à la réalisation de l'unité syndi. 
vale, à la reconstitution d'une seul «T, et 
d'une seute Internationale syndicale ; 

RES Fr C.G.T., l'une de l'ornière 

lement 

Fornière de la collaboration: pollique, pour. les 
ramener dans la voie de l'ndlpmmes ‘sndiaue 
hors de laquelle l'unité est impossible 

3° De faire prédominer dans les TES Fr 
cos ur Te Sn EE à 
parti, afin de réahser dès maintenant le maximum 
Cry commune contre le patrenat et contre 
Ü 

40 De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
Ti Anis à l'examen É problèmes pratiques 

éoriques ET. devant le mouvement ouvrier, 

#1 en prévnisant la formation de Cercles d'études 
syndicales 

5° De maintenir vivant le précepte de ia Pre- 
mière Inte:nationale d'après lequel l'émancipation 
des travailleurs ne sera l'œuvre que des travail. 
seurs eux-».émes. 
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Le « réalisme » du plan dit 
de la G.G.T. 


La RUE de l’assassi 


BR. Louzon 


M. Yvon 


P, BUSSEUIL 


L'affaire Victor Serge n’in- 
téresse pas l'Association 
juridique internationale. . 


Le renaissance du syndica- 
lisme 


Magd. Paz 


On va, enfin ! discuter le Plan 
Petit carnet 
A la Fédération des Cheminots 


Le Syndicat « unique » de Pa- 
rs P.-0. décide de rentrer 
en bloc au syndicat unifié 

Un Comité intersyndical du 
Livre parisien 

La majorité du Syndicat Uni- 
taire de l'Enseignement des 
Côtes-du-Nord passe au Syn- 
dicat National 

Fidélité au mouvement des 22. 

Paris-Sceaux contre le fonc- 
tionnarisme syndical 

Une protestation du Syndicat 
confédéré des Cheminots de 
Nanterre 

Autour de ma démission A. GuiGur 


Entre Nous 





La Révolution Prolétarienne 
est le seul organe 
qui publie ses comptes, 
tous ses comptes. 















MYSTIQUE OÙ MYSTIFICATION ? 





Le “ réalisme ” du plan dit de la C.G.T, 








tp}, Saurait reprocher à la C.G.T. de ne pas 
re à la page. Dès qu'un quelconque bateau est 
quelque part lancé, on voit le bureau de la 
“GT. se précipiter dessus et s'y embarquer tou- 
les voiles dehors, Cela jusqu'à ce que la mode 


pue et qu'un nouveau bateau succède à l’an- 
te 








à quelques années, la mode était à la 
“ rationalisation » ; en conséquence la 
gore le plus chaud partisan de la « rationalisa- 
re ; l'Europe n'avait qu'à suivre l'exemple 
me jamérique, qu'on applique à fond le tayloris- 
e et autres fordismes, et tous les ouvriers au- 
raïent leur auto ! 
pus, vint la mode de la « remonétisation » de 
peste Pour des raisons qui leur sont particu- 
noue pPeterding (de la Royal Dutch) et Pate- 
. e {habituel bailleur de fonds des partis de 
eue he ») lancèrent Ja mode du bi-métallisme 
une moyen de sortir de la crise. La C.G.T., 
aout au moins son secrétaire général, se lança 
À nièvec autant de fougue dans la propagande 
Pour le système Deterding-Patenôtre, que, les an- 


nds Précédentes, pour celui des magnats améri- 


a Pour quelles raisons subtiles cette dernière mo- 
le a-t-el 


Gr ile disparue, du moins au sein de la 
Does SAR Éanr ; toujours est-il qu'aujourd'hui 
du Pran > JU'une mode qui compte : c'est celle 
ere Plan, c’est le tout dernier bateau ; le mot 
tout qu de Russie, et la chose de Belgique, et 

“a de suite l'un et l'autre ont eu un plein suc- 
bouilt dacun a voulu avoir son Plan, Tous les scri- 
ignonats de l« intelligentsia », tous ceux qui 
ca] cn ce que c'est qu'une machine et seraient 
accopebles dé diriger la moindre entreprise ont 

a qaché de «plans» pour la «réorganisation » 

U conomie mondiale. 
devait mode qui a tant de succès, la C.G.T. se 
quens cvidemment, de l'adopter. Elle a en consé- 
seller gormandé un Plan. Ancien ministre, con- 
ui 0 Etat et autres se sont mis à l'œuvre, et 

€ ont fourni un plan, son plan, 
xos a peland. a exposé dans les derniers numé- 
semble a R. P. ce qu'il fallait penser de l'en- 
revers, d,Plan de la C.G.T. Il n'y a pas lieu d'y 
restrei : objet de cet article est beaucoup plus 
xem de + Je voudrais seulement montrer par un 
réalités dés ce qu'il faut penser du sens des 

S de nos docteurs en « réalisme ». 


+ 
“ 








Personne ne saurait nie il 

ï r que la partie la plus 
.aiPortante du Plan, celle du moine à Taquelle les 
portans,°nt manifestement attaché le plus d'im- 
citant Je” et Celle qui a trait au « crédit ». Ils 
moderne Parole de Proudhon : « Dans une société 
de pan LA BANQUE est le véritable gouvernement 
faut économie ». Pour gouverner l'économie, il 
de der pl jHoUvernes, te La pièce capitale 

, celle dont tout le reste dépend, 

leur projet de réforme bancaire. à 


© projet tel qu'il est résumé par les auteurs 





eux-mêmes, se compose de huit articles publiés 
sous le Réformes à réaliser, numérotés de 
a à h, à la page 11 de la brochure du plan. Ce 
sont les différentes mesures proposées dans ces 
huit articles, que je me propose d'examiner, 








La réglementation des Banques 


« En conformité des principes que nous avons 
dégagés, dit le plan, nous proposons : 


« c (1) : Séparer en les spécia- 
lisant, les organismes d’investis- 
sement à long terme, et les orga- 
nismes de crédit à court terme » 


Ne nous effrayons pas de ces expressions un 
peu « techniques » ; voici au juste ce que cela 
signifie : 

in commerçant, un industriel ont besoin d'ar- 
gent tantôt pour peu de temps, tantôt pour long- 
temps. Par exemple, un commerçant reçoit livrai- 
son d'une marchandise qu'il lui faut payer tout 
de suite ; n'ayant pas l'argent pour le faire, ik 
l'empruntera à son banquier, et le lui rembour- 
sera quand il aura trouvé à revendre cette mar- 
chandise, soit en moyenne dans quelques mois. 
C'est ce qu'on appelle un emprunt à court terme. 

Au contraire, voici un industriel qui a besoin 
d'argent pour agrandir ses usines, acheter de 
nouvelles machines, en un mot accroître ce que 
l'économie politique appelle son « capital fixe », 
c'est-à-dire des marchandises dont il ne récupè- 
rera la valeur que petit à petit, au fur et à me- 
sure que la vente de ce qu'il fabriquera avec elles 
lui permettra de les « amortir » ; un tel industriel 
devra emprunter pour longtemps, pour le temps 
qu'il faudra pour amortir les installations qu'il 
projette, c'est-à-dire au moins plusieurs années : 
ppelle un emprunt à long terme. 
satisfaire aux demandes de ces 




















leur sert pour effectuer les prêts à court terme ; 
mais il ne saurait raisonnablement pas leur ser- 
vir pour des prêts à long terme, car elles ne 
peuvent prêter de l'argent pour plus de temps 
celui-là leur est à elles-mêmes prêté. Pour les 
prêts à long terme, elles doivent donc employer 
de l'argent qui leur a été remis pour longtemps, 
par exemple, le capital qui leur a été fourni par 
leurs actionnaires, ceux-ci ne pouvant jamais lui 
en réclamer le remboursement. 

Or on conçoit que si ces deux sortes de prêts, 
prêts à court terme et prêts à long terme, sont 


(1) Nous modifié l'ordre des propositions, pour la 
Eur dre discussion. Ë #2 
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effectués par une même banque, il peut y avoir 
de fâcheux mélanges : la banque peut être tentée 
d'employer à long terme de l'argent qu’elle risque 
de devoir rembourser assez rapidement, et si le 


remboursement lui en est demandé, ne pas alors | 


pouvoir y faire face, d'où sa faillite. 
C'est pour tenter d'éviter cela que, ces temps 
derniers, les Etats-Unis d'abord, la Belgique en. 
ite, ont réalisé la « réforme » que la C.G.T. pré. 
<onise maintenant, en Stipulant que les deux 
tes de prêts devraient être effectuées par des 
banques distinctes. 


Uné telle mesure peut-elle être effic ? Qu'on 
en juge! Voici ce qu'ont fait toutes les banques 
visées par les nouvelles mesures, aussi bien en 
Belgique qu'aux Etats-Unis : chacune d'elles a 
fondé une filiale, c'est-: e une société dont elle 

jossède la majorité des actions, qui est done en- 

ièrement sous son contrôle, et elle a chargé cette 
filiale de toutes les opérations de prêts à court 
terme, se réservant à elle-même seulement les 
prêts à long terme. C’est ce qu'ont fait notam- 
ment les deux grandes banques belges : la Société 
Générale de Belgique et la Banque de Bruxelles, 
ainsi que je ne sais combien de banques améri- 
saines. De cette manière, la loi est respectée : les 
deux sortes de prêts sont faits par deux banques 
juridiquement distinctes l'une de l'autre mais qu 
en fait, ne sont qué deux têtes sous un même bon- 
net ; en s'établissant clientes l'une de l'autre, la 
banque originelle et sa filiule rétabliront aussi 
souvent qu'elles le voudront, la communication 
éntre l'argent destiné aux prèts à court terme... 
et les prêts à long terme, Donc, pur changement 
de façade ; réforme... pour les gogos. 


D'ailleurs, en France, ce changement de façade 
lui-même n'a pas lieu d’être. À la différence de 
ce qui existait en Amérique et en Belgique, la 
sépäration entre les deux sortes de banques ‘est, 
en effet, depuis longtemps réalisée en France. À 
la suite du Crédit Lyonnais qui avait été le pre 
mier à se rendre compte qu'il y avait intérêt, 
de son propre point de vue, à ne pas mélanger 
prêts à long terme et prêts à court terme, les 

rands établissements de crédit français, tels que 
la Société Générale, le Comptoir d'Escompte, etc. 
ont en effet à peu près complètement abandonné 
les prêts à long terme; ceux-ci ne représentent 

lus qu'une fraction insignifiante de leurs capi- 

ux ; tout l'argent qu'ils drainent de leurs dépo- 
sants par leurs multiples succursales est employé 
à court terme. 

La « réforme » proposée par le Plan n'aurait 
donc en France qu'un effet, un effet sans intérêt, 
celui d'empécher les banques de prêts à long ter- 
me, les banques dites banques d'affaires, telles 
la Banque de Paris ou l'Union Parisienne, de prê- 
ter aussi de l'argent à court terme. Depuis la 
crise, en effet, comme l'industrie se garde bien 
d'accroître ses installations, ces banques n'ont 
plus de demandes d'emprunts à long terme ; pour 
utiliser leurs capitaux elles se sont mises à faire 
dés prêts à court terme, ce qui est évidemment 
sans inconvénients : pas de dangers à prêter pour 
trois mois de l'argent dont on peut disposer pen- 
dant des années. 

Le seul résultat pratique de la « réforme » pré- 
conisée par le Plan serait donc la suppression 
de la concurrence — assez bénigne d’ailleurs — 
faite actuellement par les banques d’affaires aux 
établissements de crédit pour les opérations d'es- 
compte. Suppression de concurrence qui serait 
péut-être une bonne affaire pour les établissements 
de crédit, mais pour eux seuls ; pour eux seuls 
la réforme serait une « réalité ». 


| différentes que pl 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


« d : Compartimenter l’activité 
des banques d'investissement in- 
dustriel à long et moyen terme, 
sur la base corporative » 


Cela veut d 


€ que chaque banque ne devrait 
ions qu'avec une industrie déter- 
y aurait des banques qui s'occuperaient 
de fournir des fonds uniquement à l'industrie tex- 


tile, d'autres à la métallurgie, d'autres à l'indus- N 


trie électrique, et 

J'avoue que lorsque j'ai lu cet article, je me 
suis dit que nous étions de grands calomniateurs 
Il est faux que les dirigeants de GT. ne sont 
as restés des révolutionnaires ir pondu cet 


forme 

Il est une règle de simple bon sens, et qui est 
appliquée par toutes les banques tant soit peu 
sérieuses, c'est celle qui consiste à diviser les ris- 


| ques. Un banquier prudent a soin de n'employer 


les fonds de sa banque que dans dés affaires alissi 
sible les unes des autres, afin 
que si une industrie se trouve, à un moment don- 
né, particulièrement touchée, la banque ait, pour 
parer aux pertes qui lui sont occasionnées de ce 
fait, les ressources provenant des affaires ap) 

tenant à des industries non touchées ou moins 


touchées. C'est l'application de la vieille formule | 


qu'« il ne faut pas mettre tous ses œufs dans le 
même panier ». 

La nécessité d'observer cette règle a été, une 
fois de plus confirmée au cours de l'actuelle crise, 
Ce sont les banques spécialisées qui, seules à peu 
près en France, ont sauté. Tandis en effet que les 
banques « nationales », je veux dire les banques 
dont l'activité s'exerce sur l'ensemble du terri- 
toire, ont remarquablement résisté à la crise, le 
nombre des banques régionales ou locales qui ont 
sauté et continuent à Sauter est considérable. Or 
comme la nl des régions industrielles fran- 
çaises n'ont qu'une industrie ou deux au plus, les 
banques régionales, du fait même qu'elles sont ré- 
gionales, se trouvent « compartimentées sur la 
base corporative » : tous leurs clients, ou à peu 

rès, appartiennent à la même industrie. D'où 
eur extrême fragilité qui s’est avérée une fois de 
plus au cours de cette crise. 

Mais ceci est encore plus frappant si on observe 
de plus près ce qui s'est passé pour les banques 
« nationales », 

Le groupe des établissements de crédit à suc- 
cursales multiples, a, dans l'ensemble, je viens de 
le dire, fort bien résisté à la crise. Une exception 
cependant : la Banque Nationale de Crédit 
(B.N.C.), qui n'a pu rembourser ses déposants 
que grâce aux ? milliards avancés par Flandin 
sur les fonds du Trésor public, et qui a finalement 
dû céder la place à un successeur, Or la faillite 
de la B.N.C. a été entraînée par celle d'une ban- 
que d'affaires, le Comptoir Lyon-Alemand, avec 
laquelle elle avait des liens extrèmement étroits 
pi e les deux établissements avaient comme 
président du Conseil d'administration et dirigeant 
effectif le même homme : André Vincent. Eh bien ! 
qu'était-ce que le CORRE Lyon-Alemand ? C'é- 
tait le type même de la banque spécialisée, de 
la banque « compartimentée sur une base Corpo- 
rative » : dérivée d'un établissement industriel 
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LE « REALISME » DU PLAN DIT DE LA C.G.T. 

























RE pour objet l'affinage et le eommerce des 

ae aux Précieux, la Banque du Comptoir Lyon- 
d and avait à peu près exclusivement comme, 
ne les diamantaires, joailliers et hijoutiers de 
er S8ion parisienne. L'industrie du bijou ayant 
{voire ph Près totalement détruite par la crise 
de quite de Sancier dans la R.P. sur l'indus- 
pis la bijou), le Comptoir Lyon-Alemand ne put 
12 à ses engage où il- 
lie éticelle de Ja BNÇO 0 ont d'où sa fil 


Inaintenant on se tourne 
anques d'a Mesrvallos siens 












grandes banques françaises 
long et moyen terme », l'une, 
a trés bien résisté à l'actuelle 
la précédente, alors que l'au- 
nne a, une première fois, som- 
se de 20-21, et n'a cette fois, 
sort que grâce à des secours 
tandis que la Banque de Paris 
sienne ques d'affaires, la banque de l'Union 
ne fines dominée par les Schneider et Wendel, 
Kie Gate Presqu'exclusivement que la métallur. 
Mentée Une Panque plus où moins « comparti- 
C'est poare le 2SS!, Sur une base corporative, ét 
one duo... elle ne résiste pas aux crises. 
L'expérlenge si que le bon sens 'indique, et ps 
anques ea le confirme, le compartimentage des 
clyae b, ur une base corporative, c'est le cata- 
Fe Nornpancaire à l'état permanent, À cela nous 
eut-c0 # certes, nous, aucun inconvénient, mais 
® que recherchent nos « réalistes » Ÿ 












crise, tout comme à 
re, l'Union Paris 
bré lors de la eri 
échappé au même 
nertremis. Or 

Hit toutes sortes 





«e : Décentraliser les banques 
d’escompte et de prêts à long ter- 
me aux collectivités publiques » 


IL s'agit ie a 
ri ei d'un « compartimentage » territo- 
Fe Foublant le compartimentage corporatif pré- 
vons 4. PMPartimentage territorial qui, nous l'a 
un conpantraine presque toujours nécessairement 
gers de celuicie tage corporatif, et done les dan- 
vue ae. mous faut insister à un autre point de 
ütopieg rente réforme » qui relève d'une de ces 
que occaaetionnaires qu'on voit refleurir à cha- 
Eng alon : celle du « régionalisme ». 
ques natio ituant des banques régionales aux ban- 
res qonnles, on veut par là réserver les res- 
ln suppragune légion à cette région. C'est donc 
solidarité jo" NON seulement bien entendu de la 
arité mg pnternationnle mais même de toute soli- 
 lorme ext tonale. C'est du nationalisme, sous sa 
cher, cagrème et moyenâgeuse : l'esprit de clo- 
dans 7 #spect de la mentalité qui fait aff 
fais, achet, certaines villes, non seulement Fran- 
Chetez jetez français ! mais : Habitants de X, n'a- 


ñ 
Rive la ville d 






ue qui tend de plus 
Lt une Re En 
se liguent actuellemen: 
rême effort pour MAHEN séparées les 
actions de l'humanité : on veut « com- 
ir, L'exae je force ce que le progrès tend à 
Citenent Fe ation des nationalismes, le ressus- 
lues région intérieur même des nations des anti 
Pour se gun © est le suprême moyen que tentent, 

Dans Reire les classes périmées, 
le la resoncert des bigots du passé, ces amants 
Plan noie » d'hier, les « réalistes » auteurs 
le la C.G.T. viennent prendre leur place. 


Cette revue vous intéresse ? H 
Abonnez-vous ! 








« f : Faire obligation aux ban- 
ques d’escompte de réescompter 
leur papier commercial » 


| 
°4 


| 


Voici ce dont il s'agit : # 

Un industriel, par exemple, vend à. crédit à un 
commerçant, celui-ci s'engageant à lui payer dans 
trois mois la marchandise achetée ; puis l'indus- 
triel va trouver sa banque et lui demande de lui 
avancer dès maintenant cette somme, en garan- 
tie de laquelle il lui remet l'engagement de son 
acheteur de le payer dans trois mois (effet de 
‘commerce) ; sa banque lui avance cet argent, c’est 
l'escompte, 
ec quel argent la banque fait-elle cette opé- 
ration ? Avec l'argent qui lui a été déposé par 
tous ceux qui se trouvent plus ou moins momen- 
tanément avoir de l'argent de trop (dépôts). Mais 
il peut arriver que la banque n'a pas suffisam- 
ment de dépôts pour pouvoir escompter tous les 
effets de commerce qu'on lui demande d’escomp- 
ter, Dans ce cas elle s'adresse à la Banque de 
France et fait auprès de celle-ci la même opéra- 
tion que celle faite auprès d'elle par ses clients : 
elle remet à la Banque de France les effets de 
commerce qui lui ont été remis par ses clients + 
et qui ne sont payables que dans un, deux, trois 
mois, et, en échange, la Banque de France lui 
remet immédiatement les sommes correspondan- 
tes. C'est le réescompte, Sauf circonstances excep- 
tionnelles, la Banque de France a, elle, toujours 
suffisamment d'argent pour pouvoir réescompter 4 
les effets qui lui sont présentés, car, tant qu'elle 
ne dépasse pas les limites légales, elle n'a... qu'à 
imprimer des billets de banque pour la somme 
nécessaire. 

Or,. depuis la crise, tous les grands établisse 
ments de crédit pratiquent très peu le résscomple } 
pour la bonne raison que le ralentissement des 
Affaires fait qu'on leur dépose beaucoup plus d'ar- 
gent qu'on ne leur en demande. Leurs dépôts suf- 
fisent donc largement à l’escompte. 

Eh bien ! ce que proposent les auteurs du plan 
de la C.G.T., c'est que même dans ce cas, même 1 
lorsque les banques ont par elles-mêmes suffisam- 
ment d'argent pour suffire aux demandes d'es- 
compte qui leur sont adressées, elles réescomptent Il 
néanmoins leurs effets à la Banque de France. A 
Ayant de l'argent plein leurs coffres, il leur sera 
interdit d'y puiser pour satisfaire aux demandes 
de leurs clients ; elles ne pourront y satisfaire 
qu'avec de l'argent qu'elles emprunteront ! 

Mais alors, que feront-elles de leur argent ? — 
Elles ne peuvent le prêter à long terme, car elles 
sont des Hans de prêts à court terme, et nous 
avons vu que par sa « réforme » € le plan interdit 
à celles-ci de prêter à long terme; et elles ne 














pourront le prêter à court terme, puisqu'elles de- 
vront pour prêter à court terme emprunter l'ar- ÿ 
gent à la Banque de France. Cette masse formi- 
dable d'argent que représentent les dépôts au 
Crédit Lyonnais, à la Société Générale, au Comp- 
toir d'Escompte, etc... devra donc nécessairement 
rester improductive, « thésaurisée » au fond de 
leurs coffres. Voilà, n'est-il pas vrai, un moyen 
bien «réaliste» de lutter contre la thésaurisation ? 

Ce n'est pas tout. + 

Si les banques préfèrent, pour escompter les 
effets de commerce, re l'argent que leur ont 
déposé leurs clients plutôt que celui que leur pré- 
terait la Banque de France, c’est naturellement 
parce que le premier leur coûte moins cher : elles 
pavent à leurs déposants un intérêt inférieur à 
celui que la Banque de France leur réclame quand ge 
elle leur escompte leurs effets. Si elles doiv te. 
| donc obligatoirement réescompter leurs effets, él- 















te 


les paieront plus cher l'argent avec lequel elles 
escomptent les effets de leurs clients, et par suite 
seront nécessairement amenées à leur faire payer 
plus cher l'escompte. 

…_  Elévation du taux de l'escompte, tel est le résul- 
tat certain de cette réforme de nos « réalistes ». 
J'ai vu préconiser comme remèdes à la crise bien 
_ des choses extraordinaires, mais jamais jusqu'à 
* présent, je l'avoue, je n'avais vu préconiser le 
_ crédit cher. 


M « g : Faire obligation aux ban- 
A ques de dépôt d'assurer leurs dé- 
X pôts » 


Les auteurs du plan ont-ils jamais songé à ce 
l'était une assurance, ou, plus précisément, aux 
conditions auxquelles une assurance est possible ? 

— 11 sémble bien que non. 

Le système de l'assurance est entièrement basé 
sur le caleul des probabilités, et tout le calcul 
des probabilités adpend de la « loi des grands 
nombres ». 

_ Expliquons-nous. 

_ Voici une compagnie d'assurances qui n'assure 
contre l'incendie, en tout et pour tout, que 10 im- 
bles, desquels 9 ont une valeur de 100.000 fr. 
chavun, et le dixième une valeur de 10 millions, 
Il va de soi qu'une telle compagnie ne pourra 
fonctionner, et cela pour deux raisons : 

… Sur un très grand nombre d'immeubles, le nom- 

é de ceux qui brflent est, à peu de chose près, 
méme chaque année, mais il n'en est pas 
méme pour 10 immeubles seulement. Sur un nom. 
bre aussi réduit il peut se faire qu'on soit di 
années sans qu'il en brûle aucun, mais la « mal 

chance » peut faire aussi te dans un temps très 
court il en brûle 3 ou 4. Pour pouvoir faire face 
à pareille éventualité, le fonds d'assurance doit 
donc être d'un montant considérable par rapport 

à la valeur totale des immeubles assurés, et par 
_ suite il faudra pour le constituer que les assurés 
paient des primes extraordinairement élevées, des 
primes absolument inacceptables. 
= Une seconde raison pour cela c'est que même 
s'il ne brûlait qu'un immeuble, mais que ce soit 

lui de 10 millions, l'indemnité à payer serait 
| également considérable par rapport à la valeur 
totale des 10 immeubles assurés. 

… Un grand nômbre, un très grand nombre d'us- 
surés, et des assurés qui n'en comprennent pas 
de trop colosses par rapport à l'ensemble. telle 
est done la double condition pour qu'un système 
_ d'assurances puisse fonctionner efficacement. 
Or cette double condition n'est nullement réali- 
_sée dans le cas des banques de dépôt françaises. 
- Leur nombre total d'abord est assez réduit, et 
_ puis, surtout, il y a parmi elles quelques colosses, 
_ un petit nombre de colosses, dont les dépôts à 
_ chagun d'eux, représente une proportion considé- 

rable du montant total des dépôts bancaires ; la 
caisse d'assurances des dépôts devrait donc dis- 
poser de sommes formidables, Dr au 
montant total des dépôts, ce qui est manifeste- 
ment impossible, pour que l'assurance qu'elle 

assure » ne soit pas illusoire (2). 

Er Si, par surcroît, vous tenez compte que les fail- 
_ lites des hanques ne sont pas sournises à la simple 
loi du « hasard », que même sur un très grand 
_nombre d'elles les faillites ne se répartissent pas 








































it, qui était la moins importante des grands établis. 
ts de crédit, il a fallu 2 milliards (fournis par l'Etat), 
pes t La rembourser, mais simplement pour calmer 


Songez que rien que pour la Banque Dre de 


nat 











RS A Re =. no 












































| LA REVOLUTION PROLÉTARIENNE 


. 
uniformément chaque année, étant beaucoup plus 
nombreuses dans les années de crises, on doit con- 
clure que l'assurance des dépôts est l'un de ces 
formidables bourrages de crânes, tout juste digne 
de figurer dans un programme électoral. 


« h : Faire obligation aux ban- 
ques d’affaires de garantir leurs 
grne pendant un certain dé- 
lai » 


Lorsqu'une société industrielle, où autre, veut 
faire un emprunt dans le public, elle émet des 
obligations et charge généralement une banque, 
dont c’est précisément le métier, d'en assurer le 
lacement. Bien entendu, c'est la société et non 
a banque qui contracte l'emprunt ; la banque ne 
joue là que le rôle d'intermédiaire ; c'est la so- 
ciété seule qui est responsable du paiement de 
l'intérêt qu'elle s'est engagée à servir à ses 
préteurs, et du remboursement à la date prévue, 
de la somme prêtée, Si donc, la société fait fail- 
lite, le préteur n'a aucun recours contre la Ban- 
que qui l'a engagé à acheter les obligations ên 
question. 

La mesure proposée par les auteurs du plan 
consiste à mettre fin à cet état de choses en fni- 
sant garantir par les banques les emprunts qu'el- 
les émettent ainsi pour le compte d'autres sociétés, 
les garantir au moins pendant un certain temps 
— une dizaine d'années, disent-ils par ailleurs, 

Une telle mesure, prise en soi, ne présenterait, 
certes, aucun inconvénient si elle ne devait en- 
trainer deux conséquences désastreuses, 

D'une part, cette somme entraînerait une dimi- 
nution considérable de la solvabilité des banques. 
Le montant des émissions auxquelles procèdent 
les banques d'affaires est, en effet, très élevé par 
rapport à leurs ressources propres. Elles se trou- 
veraient donc garantir des sommes qui, s’il fal- 
lait qu'elles en paient même une très faible partie, 
les mettraïent sûrement en faillite, Personne donc 
n'oserait plus mettre de l'argent à la rats 
de pareilles banques. Leur « crédit » serait ruiné 
du coup. 

En second lieu, cette mesure, si elle était appli- 
cable, mettrait plus que jamais l'industrie et tou- 
tes les affaires, sous le contrôle exclusif des ban- 
ques. Une banque ne pourrait, en effet, raisonna- 
blement. garantir un emprunt émis par quelqu'un 
d'autre qu'elle, si elle ne pouvait surveiller les af- 
faires de cet autre. La banque n'accepterait plus 
évidemment de placer les obligations émises par 
une société que si celle-ci lui assurait un droit de 
contrôle sur elle, au moins pendant le temps où 
la ER aura l'obligation de garantir son em- 
prunt. 

La mise de l'industrie sous le contrôle de la 
banque, est-ce ce que nos « réalistes » du plan 
appellent « mettre la banque au service de l'éco- 
nomie » ? 


« b : Contrôler efficaoemen 
l’ensemble de l'appareil bancait 
français » 


Contrôler ? Quel contrôle ? 

C'est là une formule vide si on n'indique p 
quelles mesures de contrôle on réclame. 

Si ces mesures sont celles ne nous venons 
d'examiner, on a vu ce qu'il fallait en penser. $ 
ce sont d'autres, quelles sont-elles ? 

Dans toute la brochure je n'ai vu qu'une chose 
qui, en dehors de ce qui vient d'être vu, peut à 
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à lu rigueur considérée comme une mesure de | por 


contrôle spéciale aux banques. C’est celle qui est 
ainsi formulée (page 11 de In brochure), sous le 
e Contrôle des sociétés anonymes 
« L'exercice de la profession de banquier. tout 
Comme celle de notaire, médecin, avocat, doit être 
foumis à des conditions particulières à détermi- 
èr, n 











Je me garderai bien de présager quelles seront 
ces conditions particulières, mais vous avouerez 
Que prétendre « contrôler qui que ce soit avec 
des mesures analogues à celles actuellement exis- 
tantes pour les nvocnts, la plus corrompus de tou- 
tes les professions libérales, et ce n'est pas peu 
dire ! —- ou pour les notaires dont il y a À peu 
Près autant qui « lèvent le pied » que de ban- 
Quière qui font faillite, c'est proprement se foutre 

u monde ! 








La non-nationalisation du Crédit 


Nous n'avons plus à voir qu'une seule des huit 
“réformes » proposées, celle qui figure en tête, ln 
nine importante sans aucun doute, tant aux Yeux 

es auteurs, qu'aux nôtres : celle où s'avère le 
Mieux toute la mystification du Plan. 
ace Chapitre qui renferme les mesures que nous 
ffaminons, porte dans son titre : La Nationalisa- 
let du Crédit. Cette expression revient comme un 
lélémotiv au cours de In brochure, et plus encore 

M Cours des commentaires qui en sont faits, Or, 
à, première « réforme » que le plan met en tête 
de Se « réformes à réaliser », c'est. qu'il n'Y 

Mra pas de nationalisation du crédit. 

Voici le texte : 


“ En conformité dés principes que nous avons 
dégagés, nous proposons : 








« a : Réformer, compléter et 
amalgamer les organismes publics 
ou semi-publics existants en vue 
de constituer un anpareil bancai- 
re d'Etat propre à satisfaire les 
besoins bancaires de l'Etat et les 
besoins du secteur dirigé de l’in- 
dustrie » 


“ ot on réformera, complètera, amalgamera 
tangs éanismes publics où semi-publies eris- 
tant », mais les organismes non publics exis- 
pe 8, c'est-à-dire les banques privées, ON N'Y TOU- 
eg A PAS, On ajoutera aux règlements qui. déja, 
M régissent, les nouvelles mesures de réglemen 
His) dont nous venons de parler, mais elles 
dt eront des banques privées. Grandes banques 
qePetites banques, Lyonnais, Générale, Comptoir 
ne 0mpte où Banque de Paris, Union Parisien 
comete" tout cela subsiste, subsiste À titre privé, 
res ne Propriétés exclusives de leurs actionnai 
ten ibres de continuer à les diriger et à en pro- 
er comme ils l'entendent (3). 

Heilà ce que l'on à le culot d'appeler nationa- 
ne Crédit. On nationalise.… ce qui est déjà 
ep ranalisé ; on ne nationalise que ce qui. déja, 
depanque d'état ! On nationalise les Caisses 
potèrene, les chèques-postaux, la Caisse des Dé- 

et Consignations, tous organismes déjà incor- 


143) Une exception, celle d'un établi déjà à moi- 
€ nationaltsé, Ja Banque de France, que le Plan propose. 
Au cours d'un chapitre spécial de « nationaliser » ent. 


rement, 
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à l'Etat ou dans sa dépendance directe ! 

Tout ce que l’on fera — et c'est ce que, Sans 
doute les anteurs du Plan appellent « nationali- 
ser » — ce sera d'apporter à ces anciens Organis; 
mes d'Etat quelques modifications dans leur ré 
glementation ou leur dénomination : on fusion- 
nera les comptes de chèques-postaux avec les Cais: 
ses d'Epargne, on appellera le tout « Caisses d'é- 
tat », et... c'est cela la nationalisation ! 

On croit rêver. 

Cependant, si par cet article, la C.G.T. se refuse 
explicitement à nationaliser les banques, s’il veut 
que l'E la « nation », ne dispose pas d'autres 

essour que celles dont il dispose dès mainte- 

nt, elle entend destiner ces ressources À un 
itre usage que celui auquel elles sont employées 
actuellement. Et c'est là manifestement la « gran 
de idée » des auteurs du plan, la « clef de voûte » 
du Plan. 

Pur la fin du paragraphe que nous examinons, 
la C.G.T,, en effet, veut faire servir désormais les 
fonds des Caisses publiques actuellement existan: 
tes au finnneement de ce qu'elle appelle le « se0- 
teur dirigé de l'industrie ». 

Dans une autre partie du plan, les auteurs pro- 
posent, en effet, de « nationaliser » des industries. 
Quelles industries ? c'est un mystère. Ils se refu- 
sent expressément à le dire ; {ls se contentent de 
désigner ces industries par le terme d'industries 
élefs, expression caoutchouc dans laquelle on peut 
faire rentrer à volonté ce que l'on veut : à peu 
près toutes les industries, ou. rien du tout (4). | 
Or, pour opérer ces nationalisations, c'est Sur 
l'argent du « secteur nationalisé » de la pape 
que l'on compte : c'est l'argent des Caisses d'é- 
pargne, des chèques postaux, des Caisses d'Assu- 
rances Sociales (par le canal de la Caisse des 
Dépôts et Consignations) qui doit fournir aux 
besoins des « industries-clefs » nationalisées, 

Ceci serait évidemment très bien, si. il n° 
avait un si : si. les capitaux de ce secteur n” 
taient déjà employés, employés... et dépensés, Les, 
aisses publiques ou semi-publiques « existantes » 
sont, il est vrai. propriétaires de sommes consi- 
dérables, se chiffrant par dizaines et dizaines de 
milliards, mais ces sommes ne sont nullement dis: 
ponibles, Elles ne se trouvent point dans leurs 
coffres sous forme d'or ou de billets de banque : 
sauf les sommes nécessaires à leurs besoins. COu- 
rants, leurs fonds ont été employés, au fur et à 
mesure de leur entrée, À acheter des titres, prin- 
cipalement des Rentes sur l'Etat. Ils ont donc déjà 
servi nne première fois, Îls ont servi aux besoins 
de l'Etat, ils ont déjà été dénensés par celui-ci, 
pour ses besoins, et ils ne peuvent pas en consé- 
quence être dépensés une nouvelle fois, pas plus 
pour les « besoins bancaires de l'Etat et les be- 
soins du secteur dirigé de l'industrie », que pour 
toute autre chose. ? 

Ce dont disposent seulement ces Caisses, ce ne 
sont que les intérêts de leurs titres de rente, m: 
ceux-ci sont également indisponibles pour une au- 
tre raison : ils servent à tenir les engagements 
contractés par ces Caisses et qui sont leur rue 


























(4) C'est-une caractéristique de notre évoque de se 
refuser à désigner choses, même les plus con 
sous le terme exact qui les désigne. 
mots à épate, Load lesquels, selon l'int 
mettre ce que l'on veut. anciens prosrammes socine 
listes parlaient de nationaliser les chemins de fer, les char- 
nnages. les services publics. it concret ét 
maintenant on netionalise des « industries-chef » 
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d'être : le paiement des intérêts aux épargnants 
des Caisses d'épargne, les retraites, etc.. 

? Pourtant, dira-t-on peut-être, les titres de Rentes 
| que possèdent ces Caisses, ça peut se vendre ; 
otidiennement on en vend et on en achète en 
ourse ; elles pourraient donc vendre leurs titres, 
et en utiliser le produit à ce que demandent les 
| auteurs du Plan. 

Oui, mais pour vendre, il faut trouver des ache- 
teurs. Vous ou moi, s'il nous arrive de posséder 
elques titres de Rente, nous trouverons très 

Méttment acheteurs, le jour même, à la Bourse 

de Paris, mais il n’en est pas de même pour des 
pa anismes de l'ampleur de ces Caisses dont les 
Gpérations n'auraient d'intérêt pour le but pour- 

| suivi que si elles portaient sur une fraction im- 
_portante de leurs avoirs. 

En fait, l'Etat français ne maintient, en effet, 

* anjourd'hni son crédit — et fort péniblement d’ail- 

leurs — que grâce aux achats continus de ses 

t Rentes par lesdites Caisses ; au fur et à mesure 

e celles-ci ont de nouveaux fonds, elles les em- 
fente à « soutenir » les fonds d'Etat en procé- 





lant à des achats massifs. Le jour où, non-seu- 
lement, elles cesseraient d'acheter, mais devien- 
| draient vendeurs, il n'est pas besoin d'être pro- 
hète pour prédire que si progressivement et pru- 
lemment que leurs ventes soient faites, ce serait 
L'immédiatement la débâcle, la grande débâcle sur 
tous les fonds d'Etat ; ceux-ci baisseraient catas- 
trophiquement et deviendraient rapidement inven- 
dables. 
| Sur des budgets qui atteignent des chiffres aussi 
élevés que ceux des Caisses publiques, on pourra, 
certes, toujours grapiller quelques millions ; mais 
enser à trouver de cette manière des sommes 
Bnpértantes pouvant servir à une transforma- 
tion économique de tant soit peu d’envergure,c'est 
folie ! Toute réalisation tant soit peu importante 
de leurs fonds par les Caisses d'état, entraîneraît 
‘inéluctablement et rapidement la faillite de l'Etat. 
| Est-ce ue faillite que recherchent nos « réalisa- 
teurs » 


Ce qui ne serait pas une utopie 


Cette idée de réaliser la nationalisation de l'in- 
| dustrie, au moyen d'une grande banque d'état, 
| que les auteurs du plan de la C.G.T. viennent de 

si lamentablement saboter, fut pourtant autrefois 
| une grande idée. Ce fut l'idée maîtresse de Saint- 
Simon. 

Mais l’ « utopiste » Saint-Simon qui avait un 
tout autre sens des réalités que ses disciples d'au- 
jourd’hui, avait soin de fournir à sa banque d'é- 
fat, des ressources, non point imaginaires, mais 
réelles, des ressources d’une ampleur proportion- 
née aux besoins qu'elle devait satisfaire: il lui 
attribuait tous les héritages en ligne collatérale, 
et une importante part des héritages en ligne di- 
recte ; son disciple Bazard allait plus loin, attri- 
buant à ladite banque la totalité de tous les héri- 
tages, même ceux en ligne directe. 

ela, oui ! cela, oui, c'est quelque chose qui se 
tient ; et, précisément parce que Ça se tient, cela, 
oui, pourrait être un « mythe » capable de rallier 
et d'entraîner la classe ouvrière. Si la C.G.T. avait 
mis au centre de son plan, la suppression de l'hé- 
rilage, et l'emploi des sommes ainsi rendues dis- 
Ent , à la nationalisation de l'industrie, oui ! 
elle aurait eu alors un Plan, un vrai Plan, un 
Plan possible, un Plan « réaliste » parce que. ré- 
volutionnaire. Et aussi un Plan que chaque syndi- 
qué, chaque prolétaire, aurait, soyez sans crainte, 
immédiatement compris ! 
Mais cela eut, sans doute, été contraire à 1 «in- 
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térêt général », à l'intérêt de tous les héritiers pré- 
sents et futurs. En conséquence, la C.G.T. a fait 
établir un beau projet de nationalisation qui na- 
tionalise avec des ressources. qui n'existent pas. 
En fait de « mythe » ou de « mystique », elle 
n'a abouti qu'à une mystification. 


4 0 U : 
Où conduit l'utopie 

Concluons ! 

Le plan dit de la C.G.T. est un plan imprati- 
cable en régime capitaliste, Ou, plus précisément, 
il entraînerait dès le début de sa mise en appli- 
cation une série de cataclysmes paralysant rapi- 
dement toute l'activité économique. En seraient 
tenus pour responsables ceux, naturellement, qui 
l'auraient proposé : la C.G.T. 

Certes, cette rt de l'activité économique, 
cette impossibilité du capitalisme « réformé » à 
continuer à fonctionner, créerait une situation ré- 
volutionnaire, mais une situation révolutionnaire 
qui ne pourrait que se tourner contre ceux qui 
auraient déclanché le cataclysme par des mesures 
qui, prétendaient-ils, devaient l'éloigner. 

Regardez donc sérieusement, pour une fois, ca- 
marades de la C.G.T., ce qui s'est passé dans les 
pays où vos confrères en utopie ont tenu le pou- 
voir, dans l'Angleterre du ministère travailliste 
Mac Donald, ou dans l'Allemagne de la social- 
démocratie. Comme vous, ils ont voulu ne mécon- 
tenter personne ! Ils ont voulu essayer de satis- 
faire, ou faire semblant de satisfaire au moins 
un tout petit peu, leurs troupes ouvrières, mais 
sans toucher aux capitalistes. Résultat : ils ont 
créé une situation intolérable, une situation qui, 
sans apporter quoi que ce soit de substantiel au 
prolétariat, entravait l'activité capitaliste et, par 
cela même, toute la vie économique et sociale, 
puisque celle-ci continuait à dépendre de l'activité 
capitaliste, Le résultat a été que, voulant satis- 
faire tout le monde, ils ont créé contre eux la 
coalition de tout le monde, et ils furent balayés, 

Le plan de la C.G.T. est un plan qui serait très 
bien parce qu'il aboutirait sans doute à la Révo- 
lution Sociale, s'il était proposé et appliqué par 
les adversaires de la C.G.T., par les ennemis du 
prolétariat, mais comme plan de la C.G.T., il ne 

eut aboutir, en fait de révolution, qu'à une révo- 
ution fasciste. 

L'utopie réformiste fait le lit du fascisme. 


R. Louzon. 


Slarté pou not tes alomand | 


Seizième liste 


Syndicat ie-pierre (Paris), 10 ; 
SOS 20 ST Prune 2 à Ban Na ge 
M (Paris), 30 : 
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Delsol (Paris), 10 ; Mattei (Paris), 5 ; G. T. (Cre 
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Total au 31 décembre... 
Total des listes précédentes. 


Total au 31 décembre 1934....... sr 





1.120 fr. 








20.852 fr. 30 
Adresser la Shore et les fonds à Delsol, syndi- 





cat du Gaz nl 
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urse du Travail, 3, rue du 


chèque postal Paris 1748-92. 











La signification 
de l’assassinat de Kirov 


Informations officielles 


Terminons la série des informations officielles (1) : 
Le 15 décembre, dans deux réunions privées, K. 
Yitch à Moscou et Jdanov à Léningrad préviennent les 
cadres du parti que Nicolaïev était l'envoyé de groupes 
“landestins zinovievo-trotkistes, À la même occasion, un 
Plus proches confidents de Staline, le co-secrétaire du 
mité Central du parti, Jdanov, débute dans ses nou- 
Yelles fonctions de remplaçant de Kirov à Léningrad. 
.® même jour, vingthuit des trente-sept accusés de 





ine sont passés par les armes. 
1e7°, 16: on arrête à Moscou quinze autres personnes dont 
%s anciens chefs oppositionnels, Zinoviev, Kamenev, lev- 

imov, Safarov. N'ayant aucune preuve suffisante de 

“ Participation à l'attentat, ils ne seront que dépor- 
tés (sic), comme dit le court communiqué du commissa- 
fiat à l'Intérieur 1 

mmédiatement, une violente campagne de presse pré- 
fente tous les anciens oppositionnels persistant dans leur 
RE jeur ». comme les « agents du fascisme », la « contre- 
{évolution intérieure », « les éclaireurs et l'avant-garde du 
ascisme international », etc. 

À décembre seulement, alors qu'il y a déjà cent 
{ana Jusillés, le commissariat à l'Intérieur annonce l'exis- 
jence d'un groupe terroriste clandestin ayant préparé l'at- 

jntat, et la mise en accusation de quatorze personnes dont 
à icolaïev. La campagne de presse redouble d'ardeur et 
de vme la mort des coupables et la destruction complète 
Faces, ‘ Anciens fractionnaires devenus en réalité des 

iates », 

EE 27, publication de l'acte d'accusation, et, le 30, celle 
accus” "demnation et de l'exécution des quatorze jeunes 
A DE lan, de la réponse gouvernementale à l'assassinat 
aprèg 0". S'élève donc en un mois à cent dix neuf fusillés 
tbung] MSements » à huis clos, sans défense, devant un 
res, Par, Militaire et sans même la publication des affai- 
ne dou Cent cinq d'entre eux le communiqué de presse 
l'aceerne que les noms et initiales des prénoms ainsi que 

ontion générale et laconique de « préparation d'at 
LE terroristes ». Les quatorze autres sont mêlés di- 
acte qont à l'affaire Nicolniev et « bénéficient » d'un 
d'accusation assez long et imprécis. 


Z 





















. 
L dont se font les interrogatoires au Commis- 
br à l'intérieur (Guépéou), celle dont les accusés les 
ent et celle dont se montent les « affaires » selon les 
(THÉ un absolutisme politique sans égal, engagent 
"AU la prudence vis-à-vis d'extraits de déclarations 
f'aucuse défense n'a 
pranière dont Guépéou étaie son « complot », ne man- 
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jeunes : 
Îls avai 
lütion, 
ingénie 





Mencent 
Plus étroit 


(D Voir le numéro précédent de la RP, 














» Le groupe s'est formé sur la base de la vieille plate- 
Jorme zinoviéviste.… » 

Khanik « avouerait » qu' : « ...il faisait partie de ce 
groupe fondé sur la base de l'ancien bloc zinovievo-trots- 





Nikolaïev parleraït également de la même plateforme 
du _groupe. 

Toutes les citations parlent d'un groupe, mais aucune 
ne parle de son organisation, quand et comment il s'est 
formé ? qui remplissait les fonctions de secrétaire, de 
trésorier ? où se réunissait-on ? etc. 

C'est peut-être pour éviter de telles précisions que Rou- 
miantsev aurait dit « … dans un but de conspiration nous 
nous réunissions très rarement, la liaison était assurée par 
les relations personnelles entre les membres du noyau... » 

Le but contre-révolution et terroriste du groupe 
s'éabliroit par'les /citétionststiventes © 

Khanik … Les dirigeants de notre organisation mon- 
traient constamment que tout le mal vient de la direction 
actuelle du parti — Staline, Molotor, Kaganovitch et Ki- 
rov. — Ils nous inculquaient ainsi cette idée que les 
difficultés dureront dans le pays tant que le parti con- 
servera direction actuelle. 

C'est cela — ces convictions et ces principes contre 
révolutionnaires — qui ont rendu possible l'acte terroriste 
accompli par un de nos membres Nikolaïeo…. » 

Roumiantsev : « … dans une telle atmosphère de haine 
vive contre la direction du parti, il ne pouvait pas ne pas | 


» 
de Nikolaïev est la 























. … le coup de 
conclusion d'un tel état d'esprit. » 

La citation de Nikolaïev précise encore ce caractère 

« contre-révolutionnaire » : « … Nous estimions néces- 
saire de changer la direction actuelle du parti par tous 
les moyens... 
Nous ne pouvions escompler un changement de cette 
direcfion par la voie démocratique à l'intérieur du parti, 
Nous nous rendions compte que cette voie était impos- 
sible. Il ne restait donc qu'un seul chemin — celui des 
actes terroristes. 

» Quand j'ai tiré sur Kirov, je raisonnais ainsi : notre 
coup de Jeu doit être le signal d'une explosion, d'un 
soulèvement dans le pays contre le parti et le pouvoir 
soviétique 

C'est bien d'un contrerévolutionnaire ! 

Comme il faut bien montrer que tout oppositionnel au: 
régime rejoint irrémédiablement la contrerévolution étran- 























gère, la déclaration d'un parent de Nikolaïev, cité comm. 
témoin, « Léonide Nikolaïeo m'a dit qu'il faut 
s'attendre quelque temps à une intervention étran- 
gère contre l'URSS. et le ton sur lequel il me disait 








cela montrait qu'il aurait été content d'une telle chose, » 

C'est très convaincant 1 

Et maintenant l'affaire de ce consul étranger dont l'acte 
ne donne ni le nom ni la nationalité, et qui aurait eu des | 
relations avec Nikolaïev ; l'acte d'accusation ne mentionne 
que la citation suivante. Nikolaïev aurait déclaré : «...j'ai 
déjà dit que nous étions toujours prêts à aider le consul 
Par une information exacte de ce qui se passe à l'inté- 
rieur du pays. » (il s'agirait d'informations antisoviéti- 
De plus, demandé au consul une aide 
matérielle, spécifiant que l'argent reçu lui serait rendu 
dès que nos finances s'amélioreraient. Lors de noire pro- 
chaine rencontre — la troisième ou la quatrième dans 
la maison du consulat — le consul m'avisa qu'il donnerait 
satisfaction à ma demande et me transmit cinq mille | 
roubles (2). À la même occasion, il me dit qu'il pourrait | 
assurer la liaison avec Trotski si je lui remettais, pour ce 
dernier, une lettre quelconque du groupe. » 

Ainsi, conclut l'acte, « les buts et les méthodes de 
lutte du groupe contrerévolutionnaire terroriste de Lénin- 
grad concordent exactement avec ceux des ennemis où- 
verts du peuple — les organisations de capitalistes et d'émi- 
grés blancs, les partisans de Denikine et autres — .….». 


Le ir d'achat du rouble à Lénit dépasse 
parental de 120 fnneà Pa, M dE 

















Pour « monter le complot », le procureur donne ensuite 
une série de citations dent le plus clair qu'on puisse tirer 





laïev aurait reçu du groupe la pro) 
Kirov, vers la fin de septembre 1934, d'autre part, selon 
la déposition de sa femme, Nikolaïev préparait méticu- 
leusement son attentat depuis le début de mars 1934. 
PA 

Le tribunal à huis clos a dû disposer d'autres preuves 
indiscutables — qu'on cache soigneusement aux tra1 
leurs du monde entier — de l'existence de ce complot, 
puisqu'il a condamné les 14 jeunes gens à mort ! 

L'aête se termine par une formule d'accusation selon 
laquelle trois seulement des accusés se reconnaitraient 
Cntièrement coupables des faits reprochés : Nikoloïev, 
Zvezdov et Antonov, neuf auraient seulement reconnu 
avoir fait partie d'un groupe illégal d'anciens zinovievistes, 
miant toute participation à la préparation de l'attentat, un 
reconnaîtrait avoir seulement eu vent de l'attentat qui se 
préparait et le quatorzième ne se serait reconnu coupable 
de rien. 





Conclusions 


Ainsi, bien que nous ayons scrupuleusement choisi les 
citations les plus « accablantes » pour les accusés, nous 
n'arivons pas à voir le bout du nez de la contrerévo- 
lution. Il s'agit sans aucun doute de bien autre chose, et 
cet acte d'accusation — le seul document un peu détaillé 
qu'on ait publié sur l'affaire Kirov — n'est qu'une abo- 
joutée à celle d'exécutions dignes d'un moyen 







‘un tant soit peu démocratique de l'après 
révolution date de 1926, lorsque Staline ayant abattu 
ttaquait à ses propres alliés d'hier, Zinoviev 

ameniev, dont il devait se débarramer ens 
tant de facilité. Léningrad était alors le centre de 
doénière opposition qui allait jouir de ‘dioit-déjà bien 
réduit de défendre son point de vue. 

Les chefs vaincus, comme on le sait, firent bien vite 
amende honorable, mais les jeunes communistes lénin- 
gradiens de l'époque, ceux de 20 à 30 ans, n'eurent ja. 
mais les mêmes raisons se soumettre, et plus ils en. 
traient dans le régime atalinien, plus ils se remémoraient 
la grande bataille où l'on fut plus étouffé que vaineu, 
plus montait en eux la révolte contre la dictature et plus 






pour eux les seules forces concrètes pouvant faite con- 
trepoids à l'absolutisme dictatorial qui sévit depuis 1927. 
Qu'on s'imagine la jeunesse révolutionnaire d'un pays 
n'ayant jamais connu ni mouvement syndical, ni mou- 
vement politique prolétarien — (le parti bolchevik, tou- 
jours illégal, avait son centre à l'étranger et ne put devenir 





ulement une courte période 

d'enthousiasme révolutionnaire (1917-1926), de luttes achar- 
ées, de discussions ayant eu leur écho dans le monde 
entier st de promesses d'uné.grande démocratie de tra. 


vailleurs! Qu'on s'imagine cette partie -de la jeunesse 
révolutionnaire, — et les 14 fusillés en sont — dont 1 
vie s'est ouverte avec cette lutte, dont l'activité a pu se 
dépenser quelque temps avec une intensité sans égale, 
et qui, depuis huit ans, est con À se taire, à ee 

+ pour penser, à se bafouer elle-même, chaque 
jour et partout, par des votes, des approbations, des si 


lences ou même des paroles publiques, contre le oi. 
même d'hier qu'elle est restée ! 
Alois on comprendra deux choses : que de tels jeunes 
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gens en viennent à un attentat et qu'ils cristallisent leurs 
idées autour d'une conception trotskiste ou zinoviéviste, 
Eh oui, quelques jeunes léningradiens se voyaient et 
avaient le courage — c'en est un en U-R. — de eri- 
tiquer entre eux la politique de leur parti, de vouloir 
en changer la direction ; et c'est le régime stalinien qui, en 
ne leur donnant pas d'autres moyens de manifester leurs 
convictions, en conduisit l'un, à un acte désespéré. Voilà 
toute l'affaire. 





“+ 
IL était aussi impossible de cacher l'attentat que de faire 
passer les accusés pour des « blancs > contrerévolution- 
naires; sans être des chefs, ceux-ci avaient été trop actifs 
comme oppositionnels et ils étaient trop connus dans leur 
ville. Présenter la chose comme un acte individuel, c'était 
ne pas profiter de l'occasion pour se débarrasser d'un 
petit noyau d'opposants; c'était aussi un peu tard; les 
nombreuses exécutions déjà accomplies auraient paru par 
trop incompréhensibles, 
1 fallait donc donner de l'ampleur à l'affaire en créant 
un « complot », et baptiser fascistes-contre révolution: 
naires des oppositionnels du parti, C'est ce qu'on à fai 
Yvor 
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À bas le fascisme tunisien ! 


Dix Tunisiens viennent encore d'étre déportés, 
ces jours-ci, aux confins du Sahara. 

Leur crime ? Avoir tenté de s'approcher de leur 
1 souverain », à l'occasion d'une conférence à la 
Grande Mosquée où le be s'élait rendu, pour. Lui 
demander le retour dans leurs foyers des déportés 
de septembre. Un point c'est lout. 

Pas de mort, pas de blessé ; à peine « une légères 
bousculade », écrit le Petit Parisien du 4 janvier. 

Il a suffi à notre résident général à Tunis de 
bapliser : « Manques d'égaras envers le bey », 
celle tentative contraire au protocole, pour que 
ses décrets lui permettent de se débarrasser de 
dix géneurs, 

A noler que sur ces nouveaux déportés, que la 
presse bourgeoise ans d' « énergumènes n, 
il y à 3 avocals el 6 négociants. Voyez énergu 
mènes ! 

Ce nouveau coup de force porte à 22 le nombre 
des «confinés », El l'on peut être certain que le rè- 
sident général ne s'arrêtera pas là, Flandin et la 
Chambre des députés ont couvert son premier 
coup de force, ils couvriront ce deuxième et aussb 
ceux qui suivront. 

A moins que les travailleurs de ce pays n'inter- 
viennent enfin. 

Mais pour cela, il ne suffit pas de se contenter 
de trouver « admirables » ces paroles du prési- 
dent du Conseil : « Les Français sont bien trop 
intelligents pour accepter l'abjection d'une dics 
tatuüre qui peuple les prisons, paralyse les lan 
ues, condamne toute une population à vivre dans 
e silence et dans la crainte », ou de déclarer à 
« Qui, la dictature est une preuve de déchéance el 
de lâcheté collective », comme l'écrit le camarade 
Lenoir, dans le Peuple du 5 janvier 

Les Tunisiens ne sont pas moins intelligents 
que les Français et celte nouvelle vague de ré2 
pression est une preuve de plus qu'ils ne sont ni 
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déchus, ni lâches. de craindrais plutôt que ne éel 
soient ceur qui permettraient plus longtemps le 
leur gouvernement d'écraser un, petit peuple dai vi 
la misère. l'es 
de ne puis croire que cela puisse être le ci sio 

des travailleurs français et j'espère qu'il leur sul 
lira d'être informés pour se dresser avec vé È 
mence contre « l'abjeclion » du fascisme tuni “bb 
P. BUSSEUIL. de 
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Le « bénéfice » 


Voici donc le grand fait de base : une révolution 
Sociale, une révolution égalitaire, la révolution 
T2 “tiesclavagiste se place entre le monde antique 
_ ét lu féodalité. 
reste à expliquer comment, sur les conquêtes 
_ % cette révolution égalitaire, ou parallèlement à 
… (le, s'est développée l'inégalité sociale nouvelle. 
Problème analogue à celui du développement, 
au XIX° siècle, d'une inégalité sociale nouvelle 
(hourgéoisie-prolétariat) sur la base de l'égalité 
lévolutionnaire de la nuit du 4 août. 
; dE On suit que le développement de la nouvelle 
s, … inégalité sociale, au XIX° siècle, est dû au « sa- 
lanats, 
= , Eh bien, au IXt siècle, le développement de la 
Nouvelle inégalité sociale est dû à quelque chose 
4 analogue, au « bénéfice ». 
Qu'est-ce que le bénéfice ? 
Pour comprendre ce phénomène tout nouveau, 
“ Phénomène de la dernière agonie de l'Empire 
HS il faut se rappeler que, comme le fait 
, en romarquer Gautier, à l’agonie de l'Empire 
CU à plus de monnaie. La dévaluation trop 
Hrande de la monnaie a tué la monnaie, 
Fous Yat-il advenir des relations entre les hom- 
es ? Vont-elles cesser ? Certes pas. Seulement, 
re] celles qui étaient assurées par le moyen 
Onétaire devront être ässurées..par autre chose. 
F ain, au temps de ln vigueur, l'armée était 
is ünérée en argent, L'argent disparu, comment 
#mpereurs s'assurent-ils l'appui militaire des 
Étite ermaines qui constituent la nouvelle force 
te Nous l'avons vu : en leur donnant le 
HA 0 résider et de vivre sur un territoire dé- 
Iminé, en leur donnant en somme l'usufruit d'u- 
ne région, 
% Ha Procédé se généralise rapidement. Des re- 
on d'Etat à tribu, il gagne les relations d'Etat 
et de particulier à particulier. La 
voncédée prend, chez les Romains, le 
4 Caire » : precarium (mot qui marque 
Et arité de la tenure ; la terre occupée en 
Che nrprs étant un « propre », proprium). 
; ion es Francs de Gaule, le procédé existe sous le 
Ta de beneficium, « bénéfice ». 
as pihpunice » est ainsi l'acte par lequel l'usu- 
ës une terre est concédé à quelqu'un en 
< ne de services. Le bénéfice est l'acte par 
On assure à un serviteur la possibilité de 
Ron par un traitement pécuniaire, mais par 
P itation d'une terre déterminée. Par exten- 
c'est cette terre elle-même. 
Tous nous permettons un anachronisme, le 


e » est une 
falaire en terre sorte de « salaire » eg nature, 
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Or, nous savons comment « salaire » est lié à. 
« exploitation » ! 

La chose existait-elle également déjà cher les 
Celtes ? C'est très probable, étant donné qu'on ne 
voit pas une autre manière de tourner la diffi- 
culté du manque de monnaie, En tous cas, les, 
auteurs affirment qu'il existait chez eux la pra 
tique de La « recommandation » qui est un procédé 
très analogue. Lorsqu'un homme faible éprouve 
le besoin d'être protégé, il se « recommande » à 
un homme fort, à un « aîné » (« senior »), c'este 
à-dire que pour acheter la protection du fort, il 
lui abandonne sa propriété ; mais en retour, il \ 
reçoit l'usufruit de cette même propriété, L'exis- 
tence de cette allénation usufruitière là, rend in= 
finiment probable le fait qu'il existait aussi une 
mession « bénéficiaire » pure et simple. 
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Bouleversement du régime foncier 


Représentons-nous donc les choses, D'une part, 
l'Etat, c'est-à-dire les rois francs — mérovingiens 
et carolingiens — fait des concessions bénéficiai- 
res. D'autre part, les particuliers en font aussi. 
Les terres bénéficaires se multiplient, Les terres 
de toute propriété, « alleuds » (7), enserrés dans 
un réseau de bénéfices vont être rapidement ré: 
sorbées. En effet, « quand les liens entre le pou- 
voir central et ses anciens représentants » (de 
même qu'entre le pouvoir central et ses bénéfi- 
ciaires) « seront rompus, les propriétaires d'al- 
leuds ne pourront pas seuls rester en rapports 
avec le pouvoir central, Il leur faudra s'ériger 
eux-mêmes en souverains ou se placer sous la 
protection d'une souveraineté voisine » (par le 
procédé de la recommandation). 

Ainsi, très rapidement, sous l'influence de 
disparition de la monnaie, le caractère des rela- 
tions de l'homme et de la terre change du tout 
au tout. La terre a remplacé la monnaie, Roi } 
est morte, le monde féodal commence. 


« Féodal » 


Peut-être trouverez-vous que le monde nou: 
veau serait plus justement appelé « bénéficiai- 
re » | Vous avez sans doute raison. Mais l'his- 
toire a de ces injustices ! Quand le chungément 
de propriété, quand le régime bénéficiaire triom- 
phent, au x° siècle, au lieu de voir triompher le. 
mot beneficium, on le voit pratiquement di 
raître. On le voit remplacé par un mot tout nou-| 
veau, de racine germanique : feodum, É 

I vient, disent certains étymologistes, de 
od, od voulant dire « kiens » et feh dési, 


à 





(D Du germanique all, tout, 


et od, bien — 
de teute propriété. DCR) 





la bonne foi, racine correspondant au latin fides. 
En sorte que ce qui est féodal est foncier et de 
bonne foi. Le fief est la terra fidelitatis, la terre 
d'honneur et de bonne foi. 

On arrive au même résultat, si, sans s'embar- 
rasser de complications, on fait, contrairement à 
Littré, venir féodal du latin fœdus. Fœdus c'est 
le contrat, mais avec une nuance de loyauté et 
d'égalité entre les parties (n&ance qui s'est con- 
servée dans fédéral) en sorte que qui dit terre 
féodale dit contrat foncier entre gens d'honneur. 
{Cependant cette étymologie a l'inconvénient de 
laisser dans l'ombre l'objet foncier du contrat). 

D'autres étymologistes enfin voient dans féodal 
la racine germanique feh qui, cette fois, ne si- 
gnifie plus bonne foi mais « richesses ». Et ceci 
par un détour. Ce serait le mot fieh qui, encore 
aujourd'hui en allemand, signifie « bétail ». Avant 
l'histoire, au temps du nomadisme, il est certain 
que la principale forme de richesse était le bé- 
tail. Si bien que « bétail » a fini par devenir pres- 
que partout synonyme de « richesses ». Notre 
« pécune », du latin pecunia, vient de pecus, trou- 
peau. Encore aujourd'hui les Mélanésiens des 
Nouvelles Hébrides estiment la richesse d'un per- 
sonnage au nombre de cochons qu'il est capable 
de sacrifier. Un de mes amis, voyageant dans 
l'extrème-sud algérien, entame un jour conversa- 
tion avec un vieux touareg : 

— Ton père est riche ? dit le vieux. 

— Bien sûr ! 

— Ah! Combien at-il de chameaux ? 

Et mon ami de rire. C'est lui qui était naïf. 
Le vieux touareg qui connaissait louis et thunes 
n'était pas assez bête pour s'imaginer qu'à Paris 
on compte en chameaux. Il y a tout à parier que 
mon ami a fait une erreur de traduction. 1] a 

ris au sens propre ce qui était au sens figuré, 
les chameaux étant la seule forme de capital fixe, 
et même de capital tout court, chez les nomades 
sahariens (8). 
Alors, cette dernière étymologie nous amène à 
dire que le régime féodal est le régime où la 
monnaie n'est plus cheptelière, ni métallique, 
mais foncière. 

Ça colle très bien ! 

Ces étymologistes, quoique contradictoires, sont 
des gens charmants ! 


Terres nobles et terres serviles 


La concession féodale, l'usufruit bénéficiaire est, 
_ avons-nous dit, la rémunération d'un service. 

De quelle sorte de service s'agit-il ? 

11 peut s'agir de toutes sortes de services, mais 
il y a deux catégories principales : militaire et 
économique. 

Les rois francs veulent avoir des défenseurs. 
Ils concèdent des bénéfices, à charge pour le béné- 
ficiaire de prendre les armes pour le roi, Le mou- 
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vement s'accentue surtout à partir du VIII: siècles 
Car une révolution s'est produite dans la tech« 
nique de la guerre (9). C'est une révolution ap 
portée par les arabes, une révolution dont Charles! 
Martel a pu mesurer l'efficacité ! C'est l'apparis 
tion de la cavalerie (10). Jusqu'alors, en Occident 
on s'est surtout battu à pied 
qu'il est possible de se battre 
cité. Il devient done né 
r si l'homme peut, parfc - 
mettre d'être lent dans l'adoption des techniques 
qui améliorent la production, il adopte toujours 
le plus vite possible ce qui le perfectionne dans 
r de se défendre... et, au besoin, d'attaquers 
— C'est encore, dit Bergson, la meilleure manièr& 
de se défendre !). Une cavalerie devient nécessaires 
Il faut la créer de toutes pièces. Aussi les roi 
franes multiplient les bénéfices à charge de devoi 
se battre à cheval, Le bénéficiaire doit être ul 
caballarius, un homme de cheval, un cavalier. 
Et ainsi nait une catégorie sociale nouvelle, 
« chevalerie ».. L'importance de sa fonction va 
er au point que 1? siècles après, elle n'aurié 

… Aujourd'hui encore, alo 

que les fantassins sont républicains, la cavalerie 
est réactionnaire. On se moque souvent de l' 
térêét maniaque des vieux débris nobles pour les 
chevaux et les chasses. Ils révèrent ce qui les & 
faits nobles ! Car on dit souvent que le cheva 
est une noble conquête, Mais il serait mieux de 
dire que le noble est un des produits du chev: 
Quant au service économique qui fait l'objet dus 
contrat féodal, c'est, comime bien on pense, le 
plus clair du temps, la culture du sol. L'ancien 
esclave, comme l'ancien « colonus » et l'ancien 
« colibert » a maintenant une capacité juridiques 
Il peut avoir une famille et un patrimoine. Tou: 
ces descendants des anciennes classes inférieur 
passent avec les détenteurs des grands bénéfices 





































(9) Le bouleversement de la technique guerrière 
l'apparition de la cavalerie, on la compare souvent à celui! 
provoqué par l'aviation. Cependant l'aviation ne permel 
pas encore de transporter rapidement de gran 
de combattants à l'intérieur du pays ennemi. 

(10) C'est sans doute le fait qu'ils avaient des étrier 
qui permit aux arabes de faire la guerre à cheval ave 
tant de succès. Les anciens ignoraient l'étrier, Îls ne pous 
vaient donc être que des cavaliers précaires a rendil 
pratique l'usage du cheval ? Qui a inventé l'étrier ? Je 

ue c'étaient les arabes. Cepen. M. Gautie 
ostovtzeff qu'on a trouvé des étriers 
tombeaux Sarmates sur le littoral de la mer 
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en question, sont-ils bien des éfriers à 








LES ORIGINES DE LA FEODALITE 


des contrats par lesquels ils sont admis à cultiver 
la terre, moyennant certaines obligations. Ce sont 
des contrats de « tenure servile » (= pour un 
Service). D'eux sortira le « servage ». Ils devien- 
dront, rapidement, en effet, obligations à vie et 
héréditaires. Leur principale caractéristique sera 
älors que, s'ils attachent l'homme à la terre, ils 
atiachent en retour la terre à l'homme. (Or, il n'y 
a rien que le paysan craigne plus que le danger 
W'expropriation !). Ils constituent done une véri- 
table appropriation. Et il est certain qu'au mo- 
nent où le servage est constitué, on ne voit plus 
de chômage. Ces millions d'êtres que le régime des 
&randes propriétés avait expropriés et qui for- 
Maient la plèbe inemployée de Rome, ce peuple 
immense de refoulés ruraux qui mourait de 
aim et que, pour éviter l'émeute, on nourrissait 
Par des distributions gratuites de blé, ce lamenta- 
le lumpen-proletariat, cette honte de Rome, a dis- 
Paru quand la féodalité est constituée. Est-il dé- 
Xtisonnable de voir dans cette résorption des ex- 
Propriés un effet de l'appropriation féodale ? (11). 
ais, revenons à nos moutons. Nous avons 
done, à la naissance de la féodalité, deux cuté- 
&ories différentes de rapports entre l'homme et la 
terre : la tenure noble (née du service militaire) 
£t la tonure servile (née du service économique). 
Plus tard, lorsque toute une série d'usurpations 
Aura eu lieu, quand le bénéfice ayant perdu son 
£aractère temporaire et usufruitier, sera devenu 
éréditaire, quand l'idée de contrat sera oubliée, 
- 9n ne rattachera plus la qualification de la tenure 
l'idée oubliée de rémunération d'un service. Et 
Me sachant plus à quoi l'attacher, on l'attribuera 
la terre elle-même. 11 y aura alors des ferres 
nobles et des terres serviles. La terre aura ainsi 
quis une sorte de capacité propre. De monnaie 
. Melle était, elle sera devenue quelque chose com- 
é une personne morale. Dans certaines régions, 
lerre de quelque étendue finira par impliquer 
… Migneurie. Dans les régions de coutume, en cas 
doute, on dira « Nulle terre sans seigneur 
(ündis que dans les pays de droit écrit, plus 
fonservateurs, prévaudra la règle « Nul seigneur 
fans titre »). 





Les usurpations 


Nous sommes donc sur la base d'une société 
CoMposée d'une part de bénéficiaires guerriers, 
l'autre part de bénéficiaires cultivateurs. C'est 
line société avant tout bénéficiaire. Mais toute 
Une série d'usurpations de la part des hénéfi- 
fiaires guerriers va ruiner l'idée même de béné- 
Ice, 


Dès qu'ils sont pourvus, les chevaliers com- 
Mencent, en effet, à réagir contre la précarité de 
leurs droits sur le sol. Ils cherchent à transfor- 
Mer leur tenure conditionnelle et temporaire en 
send 

(11) Qu’ f dire de bêtises. dis 
pas a po man Fée rérbé à pool 
hômeuse Cette population,comme Rome,n'exis- 
faitpour ainsi dire plus au commencement de la féodafité. 

ne avait été brûlée au VI° siècle dans les guerres entre 
Justinien et les s, et sa population était réduite 
des 9/10. Mais si Rome avait disparue, il y avait des 
Villes nouvelles (Lyon, Arles, Paris, etc...) qui, au total, 

Squivalaient bien à la ion de Rome. Or, 
il La population totale 


Ces villes, il n° chômage. 
de LiCals dd lois n'as dé, du fee 
\ômage is . Les expropriés de 








IX° siècle, mais le ch a 
la terre sont retournés à La terre. 









it 


tenure sans restriction. Par l'usurpation, ils vont 
transformer leur occupation usufruitière en pro- 
priété absolue — et même en quelque chose de ? 
plus. — La propriété romaine, en effet, pro- 
priété absolue type, n'était qu'une dépendance de 
la personne humaine, tandis que la tenure féodale 
noble sera comme une manifestation de la vo- 
lonté divine. Ÿ 

Le premier pas est de transformer la concession | 

temporaire en concession viugère. Puis on la rend 

. Au IX* siècle, le mouvement est ter- 
, le capitulaire de Kiercy- 
Oise le reconnait officiellement. Le caractère 
obligatoire des serv de l'ancien « bénéficiai- 
re », devenu « féodal », est dès lors oublié, ro 

Ces usurputions ont été favorisées par la fai- 
blesse des rois francs. Elles n'ont été freinées . 
qu'un moment, lors du regain de l'idée unitaire, 
sous Charlemagne, comme en témoigne un capi- 
tulaire de 803. | 

Tous ces faits sont connus depuis longtemps. 

“ Ceux qui ont écrit le livre des fiefs, dit Mon. 
lesquieu, nous apprennent que d'abord les sei- 
gneurs purent les ôter à leur volonté, qu'en- 
suite ils les assurèrent pour un an et après, les 
donnèrent pour la vie, » Puis : « Dès les temps 
des maires du palais, les fiefs deviennent hérédi- 
taires, » « L'hérédité des fiefs et l'établissement 
général des arrière-fiefs (12) éteignirent le gou- 
vernement politique et formèrent le gouvernement 
féodal. » (Esprit des Lois). | 

C'est bien cela. Cette série de viols de contrats, 
cette série d'usurpations a, en effet, fait sortir 
de la fonction « noble » une classe noble De 
même qu'elle a fait sortir de la fonclion écono- 
mique une classe « servile ». Ce qui est l'essentiel 
de la féodalité, | 


























Titres nobiliaires j 


Mais cette usurpation foncière n'est pas la seule, 
Il y en à une autre : celle qui a donné naissance 
aux titres nobiliaires. Elle est bien moins impor- 
tante que la première, Disons-en cependant un 
mot, car elle parait importante à première vue, 
Par une vue superficielle, en effet, une des pre- 
mières curactéristiques du moyen-âge ne paraît- 
elle pas être l'existence de toute une série de 
rangs et de titres aristocratiques ? ù 
Les usurpations principales, nous venons de le 
voir, ont été perpétrées par des gens chargés de 
défendre le roi militairement, en quelque sorte 
par les fonctionnaires militaires des rois francs. 

Eh bien, les usurpations dont nous allons parler 
maintenant sont à la charge des autres fonction- 
naires de ces rois, leurs fonctionnaires politiques 
ou civils. 

Les rois francs se faisaient représenter dans les 
provinces par des fonctionnaires de noms divers : 
comtes, marquis, ducs. Ces noms n'avaient pas 
du tout, alors, le sens que nous leur donnons | 
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pagnon (13)) était le fonctionnaire chargé d'une 
province, sans spécitication, Le marquis était 








chargé d'une marche frontière. Quant au mot due 
il signifiait simplement « chef » (comme nos mots 
« caporal » ou « capitaine »). Ces fonctionnaires, 
à tout moment révocables au début, s'arrangèrent 
vite pour devenir fonctionnaires à vie, puis héré- 
ditaires. Ce leur fut d'autant plus facile que leur 
« traitement » consistait souvent en un bénéfice 
foncier. Les terres bénéficiaires devenant appro- 
priées et hér ditatres, la fonction dont elles étaient 
le prix suivait tout naturellement la même évo- 








lution. Et de même que l'usurpation avait rendu 
noble le simple mot de cavalier, elle anoblit la 
désignation des fonctions publiques, Et l'on eut 
des chevaliers, des comtes, des ducs, des barons, 
etc. (14). 

Pas de hiérarchie nobiliaire 


— C'est bien, me direz-vous, mais il vous reste 
à expliquer quelque chose d'important : la hiérar- 
chie féodale. Vous expliquez l'existence d'une no- 
blessé, Mais vous n'expliquez pas la cascade de 
dignités qui caractérisait cette noblesse féodale, 

— Non, je ne l'explique pas. Et pour une bonne 
raison. C'est que cette hiérarchie aristocratique 
n'existait pas au temps de la féodalité. Les dif- 
férences de titres des divers gentilshommes n'a- 
vaient aucune conséquence sociale. Ce n'est qu'au 
XIV: siècle, à la limite de l'ère féodale et des 
temps moderues, que l'on voit apparaitre une hié- 
rarchie dans la noblesse. 

« A l'ori de la noblesse féodale, au ècle, les 
litres n'établissaient entre les mes aucune ‘dis 
pete hiérarchique. Ils leur venaient de leurs anciennes 


ctions et. demeuraient, 
signe indélébile de leurs usw 
































uence que 
le jour où ils s'approprièrent les pouvoirs qui leur étaient 
és pour les transformer en droits souveraineté 
Fo na , ils se trouvèrent tous égaux entre eux. Tenant 
fonctions immédiatement du roi, ils ne dépendirent 





plus de ne dès qu'ils cessèrent de respecter son 
autorité. Celui qui avait eu la garde d'une frontière con- 
serva le titre de marquis, celui qui avait commandé des 


troupes retint le nom de duc... ». (Lalanne). 
D'ailleurs, au début, il parait régner une grande 
confusion dans les titres. Les usurpateurs, les par- 
venus, prennent un peu les titres qui leur plai- 
sent et comme ça leur plait, « Alors même qu'ils 
furent devenus ducs de Guyenne, les comtes de 
Poitou se firent toujours appéler comtes. Et on 
voit Robert IT dé Normandie prendre dans le 
préambule d'une charte le titre de duc et celui 
de comte au bas de la même pièce, » (Lalanne). 


(A suivre) J. PÉRA. 


© (13) Comitem, necusatif de « comes », compagnon, est 
la pee latine du germanique « antrustion », où 
Te Are a 

ue l'idée d'associ confiance. trus- 
tions étaient les hommes de confiance, les amis da che 


in. Quand les germains de Gaule se furent mis à 
t «comes», 


parler latin, l'antrustion devint tout nat: 


NOR Remarquons l'extrême modestie de la 
Eos ‘de ces titres de noblesse. Naus à 





sis (Lalanne). 
(13) Latin, livres des fiefs. 








LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


L'affaire Victor Serge n'intéresse pas 
l'Association juridique internationale 



























On trouvera ci-dessous le texte d'une lettre que nous! 
adressions le 19 Novembre, à Marcel Willard, dans les 
circonstances que voici : 

Marcel Willard est le Secrétaire de l'Association Juridi- 
que Internationale. 

Qu'est-ce que l'Association Juridique ne ? 

D'après ses propres déclarations, cette “4 
propose pour objet: « outre l'étude de la en mr. 
pratique judiciaire et administrative comparées, la dé- 
lense active des libertés et des intérêts de ceux qui sont 
économiquement exploités, socialement désavantages et 
poitiquement opprimés, et cela sans distinction de parti. 
da race ou Kéion. > 

En But ro pnanos asinpts pari ls 
annexes du i Communiste; comme la plupart d'en- 
elles, elle préfère ne pas FE ses origines ni ses 
hes, elle se prétend étrangère aux préoccupations. 
politiques des partis et totalement indépendante d'eux, 

n Novembre dernier, l'Association Juridique Interna- 

sc présentant comme organisation in \dante, 
l'adhésion du Groupe Avocats Socialistes, par 
l'entremise de Marcel Villard, qui s'adressa entre autres 

à la Secrétaire du Groupe, Bety Bronschwicg. 

L'un des premiers soins de Betty Brunschwicg fut de 
s'onquérir des possibilités qui s'ofriraient au Groupe de 
r éventuellement de TOUTES les affaires concer- 

condamnations politiques. Tous apaisements lui 
furent alors ru 

Ële voulut préciser et demanda si, par exemple, il 

d'examiner l'affaire Victor Serge, et même, 
den: s'il en était besoin 

« Jamais », lui futil répondu. 

La suite est, comme dirait Kipling 
toire ». Nous n'en indiquerons que l ue — lui seul 
concernant Victor Serge — : l'Association Juridique În- 
yprosionale prélérant renoncer à l'adhésion du Groupe 
des Avocats Socialistes, plutôt que d'accepter la réserve 
formulée dans un ordre ‘du jour par la majorité du groupe, 
et faisant allusion à l'éventualité d'intervent 
des prisonniers politiques en Russie Soviétiqu 
Marcel Willa: 
dique Internationale n'eut pri 
sion. Il n'y a jamais répondu. En même temps 
la publions, nous files raisons (pour Laon 
la publions : 

Bien que séparés de Marcel Willard par de La di- 
vergences politiques, mous lui avions. gardé jusqu'à pré. 
sent une estime sincère. Son attitude dans pra affaire 
nous a démontré une fois de plus qu'on ne subit pas 
impunément les SE Drcge et les déformations de la 

2 Bolehév ation 2; Mai qu'impotent l'évolution. des. ca 
Fsetères, ai re Je ou l'oblitération rs 2 individu» 
du sens réel de la Révolution? personne. 
és qui importe, ce qui presse, c'est l'affaire Vi Victor Serge. 

Ne faire existe toujours, clle existe plus que j 

là-bas un innocent qui souffre, qui est privé de 

est menacé dans sa vie, s ses affections 
ses” ce innocent est un utionnaire, son 
roire à tout ce qui est écrit dans la 
































une autre his 

















ue nous 
les nous. 














L fberté. 
les plus eh: 





ur 
PA or A me ere 
qu'elle est indomptable. 
Il s'agit de savoir si l'affaire Victor Serge se règlera. 
r le silence ou l'omission. 


£ ré 
| Een mensonges, sh LES ‘Faintes off. 
É 


Si le ton d'une telle lettre est brutal, c'est est 
nm ne ape dre 
si cruellement atteinte à ce qu'un révolutionnaire a sans 














L'AFFAIRE VICTOR SERGE 


do 
ide 















te de plus sacré et de mieux chevillé à son être : 
a de la Révolution. +, +. 
est d'autant plus grande que l'idée en était 





19 Novembre 1934. 
À Marcel Willard, 


A une réunion du Groupe des Avocats Socialistes où 
Vous êtes venu récemment + oBbesr l'adhésion de ce grou- 
Pe à l'Association Juridique Internationale, des camarades 
Ai voulaient adhérer en connaissance de cause ont pris 
géflaire Victor Serge comme pierre, de touche de l'action 
laquelle ils étaient conviés, Je n'ai pas à juger ce qui 
‘sat dit à cette réunion, cela ne me regarde pas, 
eos Tue je sais et qui me regarde, c'est qu'en dehors de 
lle réunion, en marge de votre attitude officielle, vous 
2 repris à votre compte l'insidieuse campagne d'allu- 
542 de potins et de ragots qui fait en vérité tout le 
M de l'affaire Victor Serge. 
pourd.® longtemps que, dans la lutle que nous menons 
lité grue" ce camarade, nous nous heurtons à une hosti- 
jé Qui travaille dans l'ombre et frappe par derrière sans 
jamais employer d'autres armes ni d'autres arguments que 
Déjjitrement, la calamnie ou la raison d'Etat. 
fait 2, dans son admirable brochure, Marcel Martinet a 
luslice des misérables racontars qui composent la lé- 
males de Victor Serge : flèchos empoisonnées, insinuations 
Les fout cela en quelques traits de 


#' 











Sois, de la communication du secrétaire de l'Ambassade 


me qj4ue au président de la Ligue des Droits de l'Hlom- 
: 11 nous a fallu remarquer la contre-vérité qu'on énon- 
it lersqu'on annonçait la nouvelle de la Ubération de 
région j°"8e, son transfert d'Orenbourg dans une autre 


n du territoi: iéti 1) intégration comme 
; ire soviélique, ct son intépr 
paille ration soviétique. 


leur dans une ‘au ; 
Lors de la déclaration de Losovaky à six instituteurs de 


l Vonne délégués cet été an À nous a fallu faire 
… Jnboir aux 5 it lorsqu'on leur 


















Mlipathie la justification 


j pareet Willrd, qu 


u sort du | 
jour conclure un entrei 





avec 





Brunschwieg fut déclarez en confidence : « Croyez- 
Que vou 7 Serge est plus riche que vous, il mange mieux 





torités jeviéliques au'elles se ompent « letires, 

à l'Ambassade, requêtes, interventions 
.S.S., tous les moyens ont été épuisés : 
jr parler en camarades aux représentants 
les, au mur, di- 











lus 1, d qui souffraient de froid. Un peu 
Vtrd, on nous a contraints de lutter pour oblenir. que 
daven, länée et hospitalisée la jeune femme de Victor Serge 
duré qe Ji uisement et de chagrin. Cette lutte a 
018) lard encore — car une persécution euit l'autre — 
fu ous a obligés à nous dresser dans une affaire dont 
affa uniste sincère aura honte lorsqu'il la connaîtra : 
Pren. us ‘u manuscrit de Victor Serge que je vous ap- 
Cet 








vous ne la connaissez pas. 
a été déporté sans jugement, par me- 
cet écrivain qui n'a d'autre ressource 
vres en France. a ler- 





Depuis, envois 
effectués au Glaulit (cet 

le censurs que vous connaisser certainement et 
sur tous les envois d'écrits à l'étranger), malgré 
ialemeni 


ce matin que le visa 
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d'être donné. Encore une lutte de six mois, encore une 
condamnation déguisée, et qui n'a pu être levée qu'après 
un effort inlassable (I). x 

11 jaut que vous le sachiez, Willa à 
sure où vous êles complice d'une injustice énorme, les 
autres dans la mesure où ils l'ont commandée : nous ne 
renoncerons jamais à la revendication que nous avons po- 
Sée afin de libérer Victor Serge. Nous sommes décidés à 
la Jaire aboutir. Nous y mettrons toutes nos forces, loute 
notre énergie, tout notre acharnement — nous y mettrons 
aussi notre joi la plus haute en la Révolution, et cela, 
voyez-vous, nous savons que c'est invincible. 

Si vous voulez savoir pourquoi nous atlachons tant de 
prix à la défense de Victor Serge, je veux bien vous le 

ire : 

C'est un ami, nous savons ce qu'il vaut : un homme 
de Jerme caracière, une intelligence lournée, lucidement 
tournée vers les problèmes vitaux des travailleurs, un ré 
volutionnaire de forte trempe, le représentant authentique 
— peut-être le plus qualifié qui soit actuellement — de la 
culture et de la littérature prolétariennes. Que ce soit un 
ami, ce n'est pas la seule raison qui nous incite à le dé- 
fendre, nous en avons une autre plus impérieuse encore, 
et celle-là nous l'avons puisée dans notre conception de 
la Révolution. 

Pour nous, la Révolution est une toute autre chose que 
la mécanisation des esprits et l'avilissement de la dignité 
humaine ; pour nous, le communisme ne peut pas être 
prions avec la bureaucratie communiste ; dans les rangs 
de la Révolution, nous rêvons d'un tout autre rôle que de 
celui de courtisans ; le devoir à nos yeux, ce n'est pas 
d'applaudir aux erreurs et aux fautes des personnages 

{hélas ! ce n'est pas nous qui découvrans leurs 
se chargent eux-mêmes de les rendre éviden- 
l'idée es que nous avons la Révolution nous 
donne la certitude entière qu'elle n pas soulement 
l'obéissance ni la docilité des hommes qui la servent, 
mais même la clairvoyance, même la té, même l'hu- 
manité et même le courage... 

Ou vous vous maintiendrez dans une allilude de jein- 
tes, de dérobades, de bigoterie, de sectarisme obtus, et 

humanité gratuite, et dans le moment même où l'on 
os 





vous dans la me- 





























invite les écrivains de tous les pays à se grouper aulour 
les écrivains soviétiques, vous prouvez par un acte plus 
Parlant que tous les discours que c'est autour d'une pen- 
sée mulilée, éteinte et ravalée que vous failes ce rassem- 


blement, el que le conformisme qui fleurit dans la Russie 
actuelle n'est pas seulement une mode, pas seulement une 
Paresse, pas seulement un abandon, mais, pour deux qui 
écrivent là-bas, une question de pain et de liberté PAIE, 
que ; de où nous travaillons tous et de tout 
action, vous faites passer eu pre- 
mier plan les haines de tendances et les fausses questions 
de prestige, et de vos propres mains, vous dressez déli- 
bérément l'obstacle sur feoute de l'unité ; 
, Ou vous vous places onnétement, loyalement, devant 
l'affaire Victor Serge comme devant un problème qui 
mérite autre chose qu'un petit in ou un bon mot. 
Comme devant ce qu'il est réellement : plus encore qu'un 
problème qui renferme la vie d'un homme (et pour nous 
c'est déjà beaucoup), un problème d'où montera de pu 
en plus haut si vous ag prenez garde le symbole de la 
nsée révolutionnaire luttant pour in de 
la Révolution. 

Si vous vous x pour cette seconde alternative com- 
mme je veux encore l'eéron, vous savez bien que vous 
êtes à même de recueillir tous les apaisements et toutes 
les garanties : à condition que ce soit au d jour, 

ictor Serge n'a rien à craindre de l'examen le plus 
sévère. 

Si vous vous décidez à agir pour lui rendre la liberté 
— c'està-dire à agir en véritable communiste — vous 
n'aurez pas seulement sauvé des êtres humains en danger. 
mais vous aurez rendu à la Révolution un de ses meilleurs 
serviteurs, mais surtout vous aurez montré à fous ceux 
qui en doutent que si la Révolution porte en elle des pos- 
sibilités d'erreurs, elle a sx maintenir vivant son immanent 
instinet de redressement. 

Je vous prie de trouver ici l'expression de mes senti- 
ments soGialistes, 











r au 











Magdeleine PAz- 
uis l'envoi de cette lettre, les choses ont à 
accordée à été retirée et l'éditeur de Victor- 





attend toujours le manuscrit. 














notre dictature au Comité général. IL se fit sér 





On va, enin ! diseuter le Plan 


Le Comité général de l'Union des syndicats con- 
fédérés de la région parisienne s'est réuni le à jan- 
vier. Il a entendu les explications de Guiraud et 
de Guiqui sur la démission de ce dernier du poste 
rétair 











adjoint, explications que les lecteurs 
ont été les seuls à connaitre avant 
cette réunion. 

Les divergences, on le sait, portent sur deux 
points : l'unité syndicale et Le plan de la C.G.T. 

Sur l'unité, Guiqui pense que la résolution votée 

ar le dernier Comilé général de nion a été 
insuffisamment défendue par son représentant 
au C.CN. Peut-être parce qu'elle n'était pas du 
goût du Bureau confédéral ! 

Au sujet du plan, il reproche à la C.G.T. de ne 
pas l'avoir soumis aux syndicats et de vouloir 
maintenant le leur imposer. 

Mais, voilà que ce reproché de Guigui trouve 
de nombreux échos au Comité général. Va-t-on 
discuter le plan ou bien va-t-on,— comme à l'LS.R. 
— considérer les syndicats comme de simples or- 
ganes d'erécution des « mots d'ordres » forgés par 
‘de grands chefs omniscients ? 

Froideval estime que le plan ne peut étre dis- 
culé dans les syndicats, parce que les camarades 
ne sont pas préparés à disculer des questions aussi 
complexes que l'organisation du crédit. 

Garcin est d'un autre avis. Et il ne comprend 
pas que la C.G.T., organisation prolétarienne par 
excellence, se mette au service des classes moyen- 
nes, 

Mais voilà Capocci qui vient défendre ses amis 
des injustes reproches qui leur sont adressés : 




















« La C.G.T., dit-il, ne pouvait soumettre aux syn- 
dicats qu'un texte bien établi. Maintenant que 
c'est fait, les syndiqués peuvent discuter du 
plan !». 


Très bien, dit alors Hagnauer. Nous allons donc 
réunir un Comité général extraordinaire afin de 
discuter du plan ! 

Cette proposition souleva une vive discussion et 
fut dprement combattue par les uns, vigoureuse- 
ment soutenue par les autres. Planais crut même 
devoir méler la Révolution Prolétarienne à ce 
débat, en déclarant qu'il ne voulait pas subir 
u- 
sement rabrouer par le camarade Jolivet, des ter- 
rassiers. 

Enfin, on décida de donner mandat à la com- 
mission administrative de convoquer une pro- 
chaine réunion du Comilé général, à laquelle les 
« techniciens » qui ont établi le plan seront invités 
à assister. 

On va donc discuter du plan, Et les militants 
des syndicats vont être admis à l'honneur de don- 
mer leur avis sur le grand œuvre à l'édification 
duquel ont travaillé des personnages considéra- 
bles, tels qu'un ancien ministre de la bourgeoisie 
ou un conseiller d'Elal ! 

Pourvu seulement qu'ils ne poussent pas l'in- 
correction jusqu'à dire qu'ils ne le trouvent pas 
à leur goût ! 










































EUnegaffe de la Fédération Socialiste 


Au cours du Comité général, Guiraud fit part 
aux délégués que la Fédération socialiste avait 
demandé à l'Union des Syndicats de constituer uni 
Comité d'aide aur ouvriers de chez Citroën. L'U: 
nion ne répondit pas, car elle considère que celte 
question ne regarde ‘pas la fédération socialiste, 
mais seulement les syndicats confédérés el uni 
tair 

Les déléqués applaudirent vigoureusement cetté 
déclaration de Guiraud, signifiant amui que #l 
le parti socialiste veut suivre l'eremple du parti 
communiste, les militants des syndicats confédé- 
rés se dresseront contre ses prétentions. 

C'est bien de rabrouer les socialistes quand ils 
le méritent. Mais il faudrait s'élever également 
contre les compromissions avec les « n60$ », avet 
M. Duboin ou avec M. Paul-Boncour. 

L'indépendance du syndicalisme ne doit pas être 
seulement défendue contre les partis d'ertréme- 
gauche. Elle doit jouer aussi contre les influen- 
ces des politiciens bourgeois. 

Est-on bien d'accord là-dessus à la C.G.T. 


Contre la répression sanglante en Russie 


Sur la proposition de nos camarades Hagnauer, 
Nicolas et Boville, le Comité général a volé uné 
protestation contre la répression sanglante qui 
s'est abattue sur les ouvriers russes à la suite du 
meurtre de Kirov par un jeune membre du parti 
communiste. 

Nous faisons nôtre celte protestation et nous 
invitons tous les vrais révolutionnaires, ceux que 
n'intimide pas la campagne de l'Humanité, — 
qui n'a même pas osé reproduire le texte ci-des- 
sous — à joindre leur protestation à celle de 
l'Union des syndicats confédérés de la région pa- 
enne. C'est un devoir de solidarité révolution- 
naire. 


Voici le texte de celle protestation : 


Le Comité général de l’Union des Syndicats 
confédérés de la région parisienne, en présence 
des événements qui ont suivi en Russie l’assas- 
sinat de Kirov, tient à élever sa protestation 
contre la répression sanglante qui s’est traduite 
par la mort de plus de 100 ouvriers, dont, ni 
la complicité avec l’auteur de l'attentat, ni les 
relations avec des gardes blancs ne sont dé- 
montrées. 

11 pense, avec le Congrès des Trade-Unions 
et le Comité exécutif national du Labour-Party 
que toute personne arrêtée ou qui peut l'être 
devrait avoir toutes facilités de défense légale 
véritable dans un procès publi 

Il regrette de constater que c’est un gouver- 
nement s'affirmant prolétarien qui donne 
l'exemple du massacre de plus de 100 ouvriers 
à propos d’un attentat individuel. 

Il demande à la C.G.T. de se faire auprès 
de l'Ambassade russe l’interprète de l'émotion 
de la classe ouvrière française. 








































LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


Petit Carnet 





et Boncour 





atené, Belin, le secrétaire adjoint de la C.G.T., est allé 
ourir au banquet de l'Etat Moderne, le 8 novembre, 
jf la présidence de Paul-Bonçour. 

Y a même poussé un couplet révolutionnaire : 


et ja L'heure semble venue inévitablement — un siècle 

fonemi après la Révolution française — de libérer les 
Mmes sur le lerrain économique. 

tions ©! la raison pour laquelle, après d'autres révolu- 

luties une autre semble aujourd'hui s'affirmer : la révo- 
on économique, » 








re signifie cette révolution économique qui doit li 

m9 une classe, la classe ouvrière, mais tous les hom- 

Tee Bel Fa pas dit. Mais Paul-Boncour comme 
%e doit à un chef de file, a été moins réticent : 

er. 


N'estil pas fra t qu'il y ait ces rapproche- 
ments, ces FA ONE A Ar on 
ragpomique de la C.G.T., entre le plan de la confédé- 

‘.des anciens combattants, et même avec ce plan 


Ce 








illet dont vous avez parlé tout à l'heure avec ur 
Plus qe de scepiicisme, mon cher Mer. Certes, je su 


Qui ce 
en 17897) 





















les 
un 


fee que Boncour appelle la Nation économique et 
Belin ln Révolation éconastaue à re 
son mn 8nd'chose. Une petite plateforme pour combinai- 
Ministérielle sans doute. 


La question des députés 





ge <t Semard eurent, 


: “heminots de Valence disaient ne connaître de 
Géminot du nom de Semard. Ceux de Villeneuve-Seint 
Cane ne voulaient pas d'un député comme délégué au 
ado ne put aller à Lyon que 
aps féétaire ancien unitaire, qui lui remit un mandat 
Cara l'amemblée, alors que celle-ci le lui avait refusé. 
de Vel sursauter notre ami Servant. délégué régulier 
de palléneuve. Saint-Georges, que Midol ne put dissuader 

tester qu'en lui soumettant préalablement le texte 
1SCOurs... anodin, anodin. 

il fallut que le secrétaire de l'Union confé- 


grand'peine, un. mandat 
ji" Ancien syndicat au congrès des cheminots du 





à la complaisance 





Hide lelleau, intervint auprès du syndicat de 
+ Au nom de la trêve, il le fit revenir sur son 
révoqué restait pour l'organisation un 

nt pleins droits. En quoi il avait tout à 





Mai 
“a 
Le F1 une nouveauté 
gene” \éminots feraient bien de ne pas trop innover dans 


les ere Il 
Schevenels contre Stoiz ? 


ender aux syndicats ru: 
in" À la Fédération Syndicale Internationale. 











— « L'LSR. ne trine plus qu'une existence purement 
nominale et personne ne peut donc sérieusement songer 
à des négociations. Il est faux de croire qu'on pourrait 
constituer un front unique avec elle. AUX SYNDICATS RUS- 
SES, tout comme aux syndicats norvégiens, américains, 
australiens et japonais, ON NE POSERA JAMAIS, EN VUE DE 
LEUR AFFILIATION, D'AUTRES CONDITIONS QUE LES CONDITIONS 
STATUTAIRES. » 


Silence coopératif 





Ni le Populaire! ni le Peuple n'ont soufflé mot du 
congrès coopératif d'Orléans. Seule l'Humanité lui a con- 
auelques notes d'information et un article de come 

le conune ponoene (ns NCA Re 
peut dire des choses exaties sans inquiéter le moins du 
monde ceux qu'elle vise. Un Poison, par exemple, est 
parfaitement capable de se faire un bouclier de ces atta- 
ques. 

= Vous voyes qui m'aftsque 4 

Le congrès extraordinaire d'Orléans était extrèmement 
importants Î statuer eut/le rapport der ln COM 
mission désignée par le précédent congrès d'Évianpour 
Aaubec eurent de le déon tlue de titEeifie 
Des Coopériites. Ë . 

Carmimiseion avait about à une résolution modérés 
mais ferme, c'est le cas de le dire, à une résolution mini. 
reel Martin, en qualité de accrétairs. dela 
communiquée aux. coopératives, mais 
sans la rendre publique. 

Ÿ modérée qu'elle Fit, cote résolution a déchatné la 
riposte du Magasin de Gros, par la voix de Cleuet, et le 
chantage de quelques Unions régionales coopératives, celle 
de la Lorrain en tête, avec Brot, menaçant de leur départ 

Ÿ ver 18 de ne pas participer aux versements convenus 


à Evian, 
ivé. La Commission a fléchi 






































Ce qui devait rest 
et le congrès l'a suivie. 

Un:chagement de méthode ne. ya pas sans lun cha 
sment: d'hommes sans! le départ de cor! Qui Mont 
À méliode condemnée: C'est L'Evian| que La 'méhotelet 
Les hommes devaient être changés. Orléans, à froid, ne 
le pouvait Plus. 

Écmme fiche de consolation, Marcel Martin n'a plus 
qu'à attendre le prochain seandlale coopératif. Mais, pa 
rail, n'a plus à l'atendre. Îl s'est produit. Lesimé: 
thodes de la Banque florissnient aussi à In Mutuelle, 


La suppression des « fractions » 


Le bureau politique du parti communiste ne s'est pas 
contenté de balancer les dirigeants de l'Union du Comité 
de chômeurs de la région parisienne. Il a ordonné à 

nion régionale des syndicats unitaires de retirer ses 
deux secrétaires Arrachart et Frot du bureau de l'Union 
les chômeurs. 

Pour que les chômeurs soient libres de se diriger eux- 
mêmes et que leur mouvement ne soit pas à la remorque 

parti ou d'une secte, il ne reste plus qu'une chose 
e, déclare Marcel Para dans l'Emancipation de Saint- 
Denis, c'est la suppression des fractions communistes : 


« Quel bond en avant pour le mouvement quand cha- 
cun, même les communistes, pourra dire ce qu'il pense 
et non pas répéter ce que les fractions ont décidé. 

« La suppression des « fractions » apportera au mouve- 
ment des chômeurs des forces neuves et pleines de bonne 
volonté de lutte. Ce sera alors un véritable mouvement 
de Front unique et d'action. 

« Avec le maintien des « fractions », l'Union des Co- 
mités de Chômeurs de la Révion Parisienne restera, de- 
main comme elle est aujourd'hui, un mouvement à ca- 
ractère exclusivement communiste, ou, pour employer le 
langage officiel des militants : une organisation auxiliaire 

la Parti Comm: 






























Nous apprenons au dernier moment que notre 
camarade et collaborateur A.-V. Jacquet vient 
d'être victime d'un très grave accident. En reve- 
nant de son Conseil syndical il est tombé en des- 
cendant du train en gare de Villefranche-sur- 
Saône et a eu les deux pieds broyés. 

Il est actuellement à l'hôpital de Villefranche 
où, dit l'Ecole Emancipée, il fait preuve du plus 
grand courage. En cette grave circonstance, nous 
lui adressons l'assurance de toute notre solidarité. 
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La marche vers l'unité syndicale 


À la Fédération des Cheminots 


Un conseil 
des cheminot: 
d'examiner la 
lisées ou en vole de réalis 
de ses unions de 





n confédérée 
bre, en vue 
fusions rég- 
ans lu plupart 
Après un débat ample 
et passionné, le conseil fédéral s'est prononcé, par 
#4 voix, en faveur d'une motion présentée par 
Jarrigion, secrétaire fédéral, 21 voix se sont por- 
tées sur une motion Ouradou, 

Au début de la discussion, Badinot, du réseau 
de l'Etat, avait déposé une motion qui était une 
condamnation des réseaux ayant réalisé leur fu- 
sion, Il a eu le bon esprit de In retirer et de se 
rallier à celle de Jarrigion, qui « apprécie les faits 
et les situations qui s'affirment en ce qui concerne 
la question de l'unité et de sa réalisation, demande 
à ln C.G.T, de reprendre les pourparlers avec la 
C.G.T,U., et donne mandat au bureau fédéral de 
pa provoquer les réunions, entrevues et congrès uti- 
es», 

Des militants des réseaux fusionnés ant voté 
le texte de Jurrigion, estimant qu’il leur donnait 
satisfaction, puisqu'il entérine les fusions réull- 
sées et envisage ln tenue d'un congrès fédéral ex 
traordinaire. 

D'autres camarades ont préféré s'affirmer sur 
le texte suivant d'Ouradou : 


Le conseil fédéral constatant qu'un sentiment 
nouveau s'exprime aujourd'hui à la base, touchant 
les conditions dans lesquelles pourra se réaliser 
L'unité syndicale ; 

Que ce sentiment modifie sensiblement les con- 
ditions dans lesquelles la majorité du congrès fé- 
déral de juin avait cru pouvoir résoudre ce pro- 
blème ; 

Considérant qu'en conséquence el en raison mé- 
me du nombre élevé de syndicats qui ont donné 
leur adhésion à une nouvelle formule d'unité, les 
décisions du congrès de juin, sur ce point particu: 
lier, paraissent devenues caduques : 

Que le mandat qu'il a recu de ce congrès se 
trouve ainsi modifié. 

Décide en conséquence : 

De réunir dans le délai marimum d'un mois et 
du plus tard pour le 31 janvier 1935, un congrès 
extraordinaire des syndicats confédérés qui aura 
charge de procéder à un nouvel examen de la 
question en vue de donner, s'il y à lieu, un nou- 
veau mandat aur organismes centraux. 


Nous devons nous féliciter de la sagesse du 
Conseil fédéral des Cheminots, Et nous espérons 
qu'il saura jusqu'au bout, sauvegarder son unité, 
pour réaliser en bloc la fusion de tous les tra- 
vailleurs du rail. 


"Le “unique” de Paris P.0. 
ie ee 4 


Les cheminots adhérents au syndicat unique de Paris 
Ivry, après avoir entendu le compte rende du congrès 
UGHE de Touret les-érplestiehé de plusieurs cames 
rades, décident la dissolution du syndicat unique et l'adhé. 
sion en bloc au syndicat unifié afin de poursuivre plus 
efficacement l'action en vue de la réalisation totale de 
l'unité pie 


ional de la Fédé 
est réuni le 29 déc« 





































ire du Syndicat Unique : E. Vice. 










Un comité intersyndical 
du Livre parisien 





an der- 
suivre la 
corpo- 
du Comité inter- 










marque bien | 
tution de ce Cor 















La majorité du Syndicat Unitaire 
de l'Enseignement des Côtes - du - Nord 
passe au Syndicat National 


Les camarades paitisans de la fusion locale avec le 
S.N.. réunis son du Peuple à Saint-Brieuc, le 
20 décembre 1934, 


ue l'Ecole Bo er ait donné de l'A.G: 
du RSA 7 un compte rendu extrêmement partial et 
volontairement incomplet, passant sous silence toutes les 
interventions camarades du bureau démissionnaire et 

les égués au Congrès ainsi que le vote de l'A.G. 
approuvant les critiques faites au B.F. par Danno, 
laissant croire que la majorité de l'A.G. hostile à la fusion, 
était importante, alors qu'elle se composait seulement 
onze voix contre dix 

enregistrent avec satisfaction le succès remporté par le 
deuxième référendum qui groupe à cette date la majorité 
obsolue des syndiqués et laisse prévoir de nouvelles adhé- 
de fusion avec le S. 














jour ; 

expriment leur désir ardent de voir la minorité se join- 
dre à eux pour opérer avec le S.N. une fusion totale com- 
me dans la Gironde et le Morbihan : 
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Fa as 


que la 


[ait l'objet d'observations diverses au congri 
camarades, touc 


la 
ia 


de Lyon. 
par mes réflexions, manifestèrent 
udes, d'autres insinuèrent que le chaud 

syndicale que j'ai toujours été avait 


hérents aux différentes orge: 
facilement, nous nous sommes 


Mn vaine al 
sous MEU était 
— Sonsabl 
nt autonomes. 

conene Fidèle à 


in 


AL 
me 


M. MARCELOT, 
des Cheminots de Nevers. 
0 


eE'article de 
Marcelot, wait te é tair Le 
les conlédérés PUS oo OÙ code denis 
d'onigine, eu, euorisation de l'anteur et pans indicotion 
Cation 2la a provoqué rgane fédéral « l' Fe 
vante entre Marcelot æ. scait ? Es 


seul instant que l'on 
et encore moin 
ve soulever une si 1h is és 


de dissolution des syndicats confédérés du P.L.M. 
Lou su” la tenue duquel bien des réserves sont à 


(Point de vue strictement personnel, auquel je n'ai 
était destiné à ceke magni à 

le tout conformisme, les questions de doctrine 

K ‘actique sont débattues en pleine indénendance… 
Mao" camarade Cancouët me permette de reuretter 
pas indiqué l'endroit où il a relevé l'article en 


Révolution Prolétarienne mérite mieux que 
igneux, 


eue bien volontiers auprès de Mere-lot de 
pin iqué que nous insérions un article paru 
sant dans un moment particuli t nt, 
set, omis de parler re Je Révoltion Proétren. 
ce n it rien édais , bis u con 
sonné à la RP. depuis se fondation, jai 











Pari-teaux conte le fncianaione spa 


Au congrès de fusion des syndicats du P.-O., l'orien- 
tation syndicale n'était pas à ordre du jo fut, à 
mon sens, une erreur, et, sans méconnaître la valeur et 
la nécessité du rapprochement réalisé, je dis que la ques- 
tion de l'unité reste entière. Seule la question de’ forme 
a été résolue par le congrès de Tours, et encore imparfai- 
tement. Il existe une doctrine et une philosophie du ayn 
dicalisme sur lesquelles l'accord est nécessaire pour pou- 
voir envisager une action efficace, Or, dissocier [a forme 

du fond, ce n'est pas résoudre le problème de l'unité, 2 

























qu'a fait le congrès de Tours, en plaçant les 
s l'autonomie, mais dans une 
des deux centrales. Organi: 
quement, on a voulu éviter l'autonomie, mais moralement, 
le est réalisée. Elle sera accomplie en fait à l'expiration. 
jode transitoire si l'unité confédérale n'est pas 
moins de poser alors la question de l'adhésion 
à l'une ou l'autre C.G.T., ce qui ne peut manquer de | 
provoquer de nouvelles divisions. 
, Mais pourquoi at-on tenu À éviter de 
tions d'orientation ? Il semble que la p 
< places » à conserver par les anciennes n'e 
Pas étrangère à cette tactique. Fédération unitaire 
compte une dousaine de permanents, et, si les chemniiofa 
de la base n'y prennent garde, on nous dotera, sous 
vigne dela + tève », de tout un lot de + dirigeants») M 
qui ne tiennent pas beaucoup à revenir sur le « tas » 
et à militer à la base, sur le licu de travail. 2 
sont cependant ces cadres actifs qui manquent le 
lus, et c'est le défaut d'action de tous les jours qui fait 
la. fail de notre mouvement syndical chez les che- 
minots. 

Le syndicat de Paris-Sceaux avait mandaté ses délégués 
à Tours pour faire une proposition dans ce sens. On.ne 
via pas permis de la défendre, Ce sera remise, 
ea les questions que la « trêve » à fait ajourner devront 
tout de même être solutionnées, 


A, RoQuEs, 
du syndicat unifié de Paris-Sceaux, 


Une protestation du Syndicat Gonfédéré 
des Gheminots dB Nanterre 


Les memb: 
déré des CI 
mente protes 




















oser les ques: 
cupation des 
ctions n'est 





































du Conseil syndical du Syndicat confé- 
ote de Nanterre élèvent la plus uéhé- 
tation contre l'ordre du jour — visant noire 
camarade Ragot, secrétaire de notre syndicat — qui, pro 
posé par le Syndicat de Paris-Etat-Rive gauche, fut voté 
ge, le secteur de propagande de Paris en sa séance du 
décembre 1934. 
Îls se déclarent en 
tiques formulées par 
Union-Etai et de certai 


rement solidaires de toutes les eri- 
l'activité de notre 


veur Inité syndicale et contre 
‘où qu'ils viennent — qui se dressent 
contre sa réalisation. 


RTS TT TT 


Le manque de place nous a empêchés de com- 
menter dans ce numéro les deux très graves 
décisions qui viennent d'être prises par le gou- 
vernement Flandin : F 
le remplacement du gouverneur de la Baï 
que de France et les déclarations officielles 
l’ont accompagné, c’est la marche à l’inflatior 
le projet de loi annoncé sur l’« organisatio) 
de l'industrie », c’est la marche à l’institutioi 
obligatoire des monopoles privés. ï 


certain nombre de militants p: 
qui entourait mon départ de l'Union des Syndicats, m'a 
Vait demandé d'exposer pour eux les motifs de ma démis. 
ï ant engager de polémique avec qui 
soit, je m'étais contenté de transmettre la copie 
jetre de démission à Chambelland sans l'accompagner 
È La réplique de Guiraud et Lefèvre 


ion de ma lettre de démission, m'o- 


Bien que je n'attache a 
rectifi une. 
Ce n'est point, comme | 
| Lefèvre, à 4 heures, mais à 2 hi a a à at 
bureau de l'Union le lundi 8 octobre. Guiraud était 
_seul présent. Enfermés dans mon bureau, je lui re: 
ma lettre de démission. Après sa lecture, nous discutämes 
| une heure environ. Au cours de cette conversation, qui 
porta naturellement sur la situation générale du mou- 
_vement, je mis Guiraud au courant de ce que j'avai 
| organisé pour la campagne d'hiver des Centres Syndicaux 
jue du fonctionnement de l'Equipe de conféren- 
emment créée. De même, je lui montrai les dis- 
positions d'un tableau mural relatif à ce fonctionnement. 
_ Guiraud quitta la se vers 15 heures 30. Lefèvre 
était arrivé pendant notre entretien, mais ne nous avait 
pas dérangés. Après le départ de Guiraud je lui deman- 
dais si celui-ci mis au courant de ma déterminati 
pensant qu pu le rencontrer à l'extérie: 
réponse négative, je la lui appris moi-même. 
ittais le bureau après avoir classé toutes les afai 
et donné toutes les instructions utiles pour 
médiat à la camarade dactylo attachée à mon 
service, 
Encore un mot, afin de prévenir des interprétation: 
malheureuses. Après le 8 octobre, je suis passé troi: 
à l'Unic l'après-midi. l'y ai rencontré Guiraud deux 
t Lefèvre. Après la dernière fois, le 19 octobre, 
résolution de cesser mes visites pour la bonne 


irectives que je n'é 
re qu'on n'établira P 
tre 


es 
‘ un rapport de cause à effet 
cessation 


la de mes visites et le f de la 
_ dernière 
deux 


prévenir que le délai de dépôt 
es prenait fin le 15 novembre. 
. sortante était j 

e. mon nom a 


isparu purement et simplement 
drôle l'étonne: cette. d 


ls militants devant cette di 


Lefi 
le Travailleur parisien » d'octobre-novembre-décembre 
ubliera le compte rendu de la C. A. du 31 octobre au 








A 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


cours de laquelle il fut discuté de ma démission. Ainsi 
les syndicats sauront au mois de février (et oui, pas 
avant!) que le 8 octobre un des secrétaires de l'Union a 
démissionné ! 

là, j'espère bien qu'il se trouvera à la C. A. au 
moins un membre parmi ceux dont j'ai été le confident 
discret pour demander que ce ne soit pas une phrase 
laconique mais ma lettre elle-même qui reçoive l'hos 

é du « Travailleur parisien ». 


Le Plan 


Mais laissons-là ma modeste personne. Ce que j 
dire maintenant intéresse, au delà de moi-même, le mou- 
vement syndical parisien tout entier. Il s° de dénoncer 
re pratique non pas exceptionnelle mais courante que 
je rends responsable de faire d'une organisation numéri- 
quement importante, une organisation sans relief. 

Datée du 8 octobre, ma lettre de démission est fs 
« 10 décembre par la Révolution Prolétarienne, Le bu- 
reau de l'Union qui, pendant deux mois, n'a pas trouvé 
le moyen de publier une ligne sur mon départ, s'indigne 
de ce que cette lettre ait été rendue publique. C'est là * 
une belle plaisanterie! Mais 
Pourquoi cette indignation? 

Éclairons la lanterne. ù 

L'Union des Syndicats de la Région Parisienne n'échap- 
pe pas au malaise qui se développe dans la C.G.T. Ce 
malaise a deux sources : le Plan et l'Unité syndicale, Or, 
c'est un désaccord sur ces deux problèmes qui ont pro- 
voqué ma démission. Ma lettre, indirectement mais indu- 
bitablement devait engendrer un débat qu'on entend bien 
ne pas instituer pour le moment. Comprend-on la dis- 
crétion ? 

Et surtout qu'on ne vienne pas crier au procès d'in- 
tention ! Voici des faits Len à 

À propos du Plan, je disais. dans ma lettre de démis- 
sion qu'il ne sera pas notre loi morale parce que « notre 
mouvement reste. imperméable à tous les projets qui 
ne viennent fl du tréfonds de son âme ». On com- 
prendra tout le sens de cette affirmation quand on saura 
que, secrétaire de l'Union, été obligé de poser la 
« question du Plan » AUX IESTIONS DIVERSES de 
la réunion de la C.A. du 26 septembre, une semaine 
avant le C.C.N., pour qu'une discussion s'engageât à son 
endroit, Moi-même je ne connus le Plan dans sa forme 
définitive que deux heures avant cette réunion 
C. A. l'ayant trouvé sur le bureau de Lefèvre. 
nu lieu de diner ce. soir-là. Je l'ai dévoré d'un 


diable, pourquoi ce silence? 


m'a 


Donc, aux questions diverses j'ai parlé du Plan. Je 
le fis avec une telle ion que tous les camarades en 
furent bouleversés, Guiraud et Lefèvre y comp 
surprise ne fut pas moins grande que la leur lorsque j'ap. 
pris que sur les quatre membies appartenant en même 
Femos à la C.A. confédérale aui étaient présents ce soir- 
là. Lefèvre, seul, avait lu le Plan. 

Pour ne pas rester sur une impression pénible, décision 
fut pris denvorer dique les: membres de là C4, one 
copie du Plan et de tenir une réunion extraordinaire le 
S'octobre. Entre temps, je devais me rencontrer avec 
Jouhaux pour éclaircissements. 

Comme je ne veux pas laisser dévier le débat, qui ne 
porte pas sur le contenu du Plan, je tairai mon entretien 
avec Jouhaux. Le 2 octobre, je refis devant la C. A. des 
ebservations de même nature que précédemment, car je 
n'avais pas changé d'opinion, Observations de deux or 

‘de tactique et de doctrine. Laissons la doctrine de 
Je demandai que le Plan fut sou délil 
rations syndicales. J'estimai qu'on n'avait ï 
commettre deux fois même erreur, 
période que nous traversons, et que la lecon récente de- 
du, Plan des Etats-Généraux, 
l'approbation syndicats, 
nous avait valu. icultés dans notre activité et 
un grand malaise dans les organismes de base. Le Plan, 
parce qu'il pouvait être un levier puissant entre nos 
meins — oui. ie suis planiste! — devait échapper à ces 
vicissitudes. À l'exception d'un membre qui me posa une 
ï CA. resta muette. Aucune décision ne fut 
pour ni contre ma conception — et le Comité 
sénéral qui se réunit le lendemain n'eut pas à connaître 
du Plan. Deux jours avrès, l'Union pouvait apporter au 
C.C.N. le poids de ses 100.000 cotisants au vote du Plan ! 

Et c'est avec des pratiques semblables qu'on re 

que le Plan soit la « foi du moment » pour les syndiqués? 













LA RENAISSANCE DU 
Et qui, 


NDICALISME 


ui. de ceux qui veulent mêler les syndiqués et leurs 

Æiltants aux responsabilités de l'action ou de ceux qui 

nferment dans une attitude d'isolement, oui, qui de 

Sutci ou de ceux-là travaillent pour l'idée du Plan, pour 
er une foi qui aura des racines indestructibles ? 


L'Unité syndicale 





te. Cette publication lui vaut une rectification de la 
en de tenir la plume 
Pour ap) à la fixati 
Point de la 





ire d’adjonction 
En commun au C.C.N. », je vais le lui »hprendte. 
ln°2: Comité Général, jayat avait déclaré qu'il veterait 
Men éelution présentée si on y faisait une #djonction 

‘ÿant une Commission mixte — confédérés unitaires — 
Mhpelée à participer à l'organisation du Congrès confédé- 
d'un: 














bureau de l'Union accepta la prop de Jayst, | 
sen ergeant der tu dre sue rene dans Le 
ut indiqué par le délégué des Communeux. (Comme 
P% hasard, le procès-verbn 


Five is escamote cette ee PA 


seule. rendit pos- 
le le vote unanime du € 












cl ni yat (et tous ceux 

fn 2'8rent avec lui pour les mêmes raiso: 

sais, Pas, j'imagine, de demander la rectificati es. 
au prochain C.G). L'engagement pris n'a pas été 


pecté Puisque la résolution fut, Déposée aù C.C.N, san: 
jonction, Le deuxième jour du après l'inter- 
coin de Guiraud, je dis à celui-ci et à Lefèvre qu'il 
«fepait de tenir notre promesse. Je  rédigeai donc 
lqurtienction » que je souris aussitôt à mes deux col 
La Après accord sur ln rédaction, C'EST GUIRAUD 
>Poug ME QUI PORTA LE TEXTE DANS LA SALLE DES DACTYLOS 
Eee FAIRE TAPER. 


je, nez clairi Si c'est cela qu'on appelle « une 


ES 


Ur el 





u'élémentaire 
‘indique pas 







, je souris quand je vois dans la lettre 
qu'on nous renvoie à la sténographie des débats 
ur apprécier « comment cette résolution (la 


Î paru dans le Trotailleur | 


[0] 


; Pour que cette ‘‘ polémique ” 
serve à quelque chose 


Habituellement,cette sorte d'échan, guments tourne 
court après avoir aceru d'une provision nouvelle la dôse 
d'amertume drainée au cours de nos vies de militants. 
Pour ma part, j'entends qu'il en soit différemment cette 
fois-ci. Je ne sais quel genre de « réflexions » a pu su 
gérer à Guiraud et à fèvre cette « polémique » — 
Rte nana Er notes n ce qui me 
concerne, elle m'engage à ne pas garder pour moi un 
certain nombre d'observations que faites lors de mon 
à l'Union et dont j'étais décidé à tirer toutes les 
Id'érdte pratique déstrablef: 

Tele Ghirand ot) Lofèvre en! pe 
dicnt.'mais je puis dire ici que je le 
eux, mais pour l'Union, Resté secrét ù 

Fait de même. ct jy &sls letmement décidés 
a queje ne puis Bios Fülte Perscnnellesent CS 
| haite que, parmi les deux ts syndicats que compte 

l'Union, il. gen trouve au moins un pour: l'ascomplit 
se penchant sur ce problème délicat et tragique entre tous, 
Gui parait échapper aux Organismes centraux, que Pa 
réclame une attention toute iculière; qu'aucun sacri- 
Hesine péaiiron ed 60 IE IE PAU Go ES 
du° mouvement syndical, 

Il serait, cette fois, vraiment injuste d'accabler le bureau 
| ée l'Union sous le poids de toute la responsabilité de ce 
Main rkeest bass otie 11 TUE Fans on porte que l'LRRDIES 

suit pas simplement un bureau de distribution de timbs 




















































À cet effet, l'Union doit sentir constammeait let pul 

| fiens de son énorme corps. mais « sa tête » doit agir. 
coordonner. Il n'est pas admissible — tout en sauvegar- 

| dant l'autonomis des syndicats — que l'Union se désin- 


téresse de l'action particulière des syndicats. Elle ne doit 
paurastaretre lt on (rss de ! chier OUUrr DRE TE 
limite trop souvent à être d'ordre financier. 
s essentielles dan: dont le 
nombre de syndiqués est ridicule et dans lesquelles l'in- 
fluence syndicale est nulle. Alors que les moindres Unions 
départementales de-providcs [Qui FrÉATEbr conscienoel 
leur rôle, n'ont de cesse avant d'avoir un journal, serai 
mensuel, Paris n'apas la moindre feuille do chou 
Travailleur Parisien » est un recueil de pièces officielles 
Hitnéstridllementenini déborde: pas RTS 
= conseils syndicaux. Lors de mon passage au buréai 
j'ai voulu créer un lien au moins entre les syndicats par 
canil d'ét-ongauemensusl: où leu arcs DRE 
des articles pour leurs journaux corporatifs. C'est aujoui 
d'hul Bmbé dans l'oœu: mais c Ua, encore Mel RE 
laut un bon hebdemadaire à grand tirage. Et, finan- 
cierement, c'est possible 
ais toite cotte action pose: un problème dé direction. 
La C.G:.T. réclame, dans son plan, le voyage à Venaillef. 
Pour ce qui nous intéreme, que le syndicat « volontaire: 
les-deux-cents » réclame simplement quelques modi- 
ux habitudes du bureau et de la C.A. de TU 
nion. Qu'on agisse de façon qu'ils gardent constammentià! 
la mémoire ils n'ont entre les mains qu'une délé, 
tion de pouvoits qu'ils tiennent dés ayndicais ‘et: dont Alf 
leur doivent compte. Il ne serait pas mauvais de leur 
demander d'établir un rapport établissant les différentes 
Phases de leur action pendant l'exercice écoulé. L'action 
Sera plus méthodique, Êt lefort commencé serai pour, 
suivis D'autée. parts 31 scrait bon Qu'aul Coniité GE Al lEUS 
élection de la C.A, chaque candidat vienne se 
re oË_ cHpOSGr C0: qu 
le L'Union aurai 











































compte faire au poste 
qui 
lésignée en connaissance 
ective de ses éléments 
constitutifs. Jamie loutre hibloment:déyest is bone 
volonté des syndiqués les plus modestes, mais chacun 
doit chercher et trouver le noste où il sera le plus uti 
mouvement syndical. II faudrait également revenit 
aux anciennes habitudes en ce qui concerne le bureau de 
l'Union. Que le secrétaire général et ses adjoints soient 
investis de l'autorité nécessaire par les syndicats, par l'é- 
lection directe et le bureau tout entier y gagnera en vi- 
gueur. 

Je suis convaincu qu'il se trouvera, dans la période 
Présente, ce syndicat qui voudra qu'enfin le syndicalisme 
remonte sur la scène sociale de la Capitale, pour clamer 
bien-foit qu'il n'y à pas de (quel qui soit) ni de 

tte contre l'embrigadement des chômeurs dans les orga- 
nisations antiouvrières SANS PARIS. 

A. Guicul. 
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| ENTRE NOU 








Notre Conférence sur le Plan 


C’est le jeudi 30 janvier, à 20 h. 30, qu'aura 
lieu notre Conférence sur le Plan de la C.G.T. 

R. Hagnauer et M. Chambelland exposeront 
notre point de vue sur la question, et notre 
ami Louzon, s’il lui est possible d’être présent 
à Paris à cette date, parlera des Plans en géné- 
FE plan de Man, plan du 9 juillet, etc. 





es 


‘ous nos amis de la région parisienne sont 
s à cette réunion; nous leur demandons, 

en outre, d'y amener ceux de leurs camarades 
| qu’ils connaissent comme devant être intéressés 
par le sujet de la conférence. 

La salle sera indiquée dans notre numéro du 
25 et sur les convocations qui parviendront 
| directement à nos abonnés parisiens. 








Û 


Le Diner des 10 de la R. P. 


Deux jours après la Conférence sur le Plan, 
le samedi 2 février, nous nous réunirons, en un 
diner amical, sous la présidence de Pierre Mo- 
natte, pour fêter les 10 ans de la «R. P. », 

30 inscriptions nous sont déjà parvenues. 

Tous ceux de nos amis qui voudront passer 
avec nous cette soirée fraternelle, doivent nous 
faire pores r leur inscription d'ici le 25 cou- 
rant. Le prix du repas est fixé à 20 francs. 


BILAN 1934 


Comme tous les ans, voici nos comptes de l'année qui 
vient de prendre Jin : 
RECETTES 


Abonnements nouveaux . 
Réabonnements 
Abonnements de soutien. 
ente au numéro 
ouscription 
Cartes postales 









Frais d'impression 


rais d'expédition 

















Re Ce NM CUS US CE 



















Frais: de recouvrement : TU > 
Correspondance et diver: 7.534,10 
A  aenrenen Vue, 291275 
Déplacements of journaux : 1.910 > 

Debdomadalres 11953: 1300: 
Pili héhdomadaires 1924 : 3400: » 
Divers 494.03 

379% 
RÉCAPITULATION  : 
Encoissa au | 1#NJértler 01934. = 7.470,43 
| Recettes R. P. 7 559418i 
» Horrabin 6.453,02 
nu Flénve 2.605,30 
À. jivenes Us 
Pépeñce: Louzon | ie 
Total... 74682.,06 
Dé R. P. 53.759,95 
Pberisement, des 10.500 » 
tes Horrabin 8478.95 
110 Fleace 06:50 
73.245,40 
Encaisse. au 31 Décembre 1934... 1.396,66 


4204.09 en espèces et 1.192,57 au chèque postal.) 


| Cependant, nous sommes arrivés, en 




















LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Pour caractériser d'un mot l'année 1934, disons que s'il 
n'y avait pas eu de dettes à amortir, la R.P. aurait bouclé 
son budget. Le total des dépenses R.P. est, en effet, infé- 
rieur au total des recettes R.P. 

Mais nous avions des dettes. Nous en avons encore, 
1934, à en réduire 
sensiblement le chiffre. 

Au | janvier 1934, notre passif net s'élevait à 16.392 fr. 
Au 31 décembre, il n'est plus que de 13.104 francs. 
Nous l'avons donc diminué de 3.000 francs au cours de: 
l'année. 

Nous avons compris dans les sommes dues au 31 dé- 
cembre le produit de nos éditions, soit 2.929 francs. 
Certes, nous n'avons qu'une caisse et les recettes des 
éditions ont été utilisées pour les dépenses de la R.P., 
mais nous ne voulons pas considérer ce produit comme 
définitivement absorbé par la revue. Nous pensons pou- 
voir reconstituer notre Pt de réserve éditions au cours 
de l'année. Il était donc nécessaire de faire figurer au 
Passif cette somme de 2929 fr. qu'en réalité nous ne 
devons qu'à nous-mêmes. 


Voici le détail de notre passif au 31 décembre 1934 : 


Dettes fournisseur: 
Dâ sur prêt 
Avance pour éditions . 












Produit éditions ... 
Total 14.500 » 
Moins l'Encaisse.. 1.396 » 
Net 13.104 


Telle est notre situation exacte. Quoique améliorée nota- 
blement, elle ne saurait nous permettre d'abandonner la 
prudence observée jusqu'ici. Ce n'est malheureusement pas 
encore en 1935 que nous pourrons réduire le prix de notre. 
abonnement. D'autant moins que le nombre de nos abon- 
nés se trouve, lui, en régression. Ce n'est pas non plus 
en 1935 que nous pourrons cesser d'avoir recours aux 
abonnements de soutien à 100 francs par an, sans lesquels, 
en vérité, nous n'aurions pas bouclé le budget. . 


Au ler janvier 1934, 1411 abonnés étaient ins 
livres. Au 31 décembre 1934, nous n'en avior lus que 
1.253. Un recensement comparé, que nous publierons la 
quinzaine prochaine, permettra à nos amis de voir où 
nous avons baissé, et où nous avons progressé. 

Cette baisse du nombre de nos abonnés n'est pas'alar- 
mante, étant donné qu'au |°" janvier 1934 nous nous tro: 
vions au point culminant de progrès extrêr 
dans la seule année 1933, nous étions pa 
Jort exceptionnel fait auprès des abonnés du Cri, de 968 
abonnés à 1.411. Que nous retombions cette année à 1.253, 
c'était un peu fe car nos progrès n'élaient pas conso- 
lidés. Et, de jait, les abonnements supprimés en 1934 
sont presque ious des abonnements nouveaux de 1933. 

D'autre part, il ne faut pas oublier qu'en 1934 nous 
avons abandonné toute présentation de quittance aux abon- 
nés: potiiE ler ou quise cui pourtaflet td rélontir Comité: 
rablement notre recrutement. 

Cependant, nous nous inquiétons de voir, dans la région 
parisienne et dans de nombreux départements, nos amis 
si peu acti 
R. P. fait ses affaires, elle joint à peu près les deux 
bouts. Quand lettes seront payées, fin 1935, nous 
l'espérons, nous serons plus à l'aise. Mais, en ce mo- 
ment même, ne le voyez-vous dans nos 20 pages 
chaque quinzaine, nous étouffons ! À chaque numéro, et 
celui-ci ne fait pas exception à la règle, nous ne savons 
comment nous 7] prendre pour faire entrer toute la copie. 
Nous aurions de quoi, à l'heure actuelle, faire 32 pages 
tous les 15 jours. Qu'estce que ça à l'époque des 
congrès rl léraux, qui doivent se tenir cette année 

Que nous ayons trop de copie, c'est bon signe. Pour 
donner à nos lecleürs une revue plus nourrie, plus co- 
pieuse, pour leur faire quelquefois la surprise d'un numéro 
à 24 pages, à 32 pages même, que nous manque-t-il ? Des 
abonnés nouveaux !.. Sur le seuil de l'année nouvelle, en 
dépit des difficultés qui nous assaillent tous, amis de par- 
tout, pensez-y 1 Fêtez la onzième année de la « Révolu- 
fon Brolétarienne » en lui procurant de nouveaux lecteurs. 
Raprenez oigourausement La marche en avant, 





sur nos 





























Le gérant : M. CHAMBELLAND. 

COOPÉRATIVE OUVRIÈRE D'IMPRIMERIE 
ÆGiTna, 27, RUE DE CHATEAUDUN, 27 
CANNES. — TÉLÉPHONE : 35-59. — 
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COLLECTIONS DE LA RÉVOLUTION PROLÉTARIENNE 








Précis 
de 
Géographie Economique 


par J. F. HorRABIN 
traduit de l'anglais par J. PÉRA 


45 Cartes 


Prix : O Fr. Ce petit livre a été écrit à l'usage des 

——————— collèges ouvriers d'Angleterre. C'est propre- 
ment une « géographie de classes »… Ce 
point de vue spécial n'est pas sans donner à 
cet essai une physionomie assez originale. 


Le Musée SociaL. 





DEUX ANS D'INDOCHINE 


Un fleuve de sang 


Une brochure 


Prix: 1 Fr, 
Re 4 


Cette brochure est parfaite. 
Andrée VioLLis. 


Expédiés franco contre un mandat envoyé à notre compte de chèques-postaux : 
Révolution Prolétarienne, 58, rue du Château d'Eau, Paris. Compte N° 73499. Paris. 























“L'Emancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que des travailleurs eux-mêmes” | 


Vous ne connaissiez pas 


“La Révolution Prolétarienne ” 


LISEZ LES NUMÉROS 


de propagande que nous vous envoyons gratuitement | 
# 


Nous sommes des syndicalistes révolutionnaires, et 
nous voulons la RENAISSANCE DU SYNDICALISME 
d’action et d'indépendance qui faisait, avant la guerre, 
la force de la C. G.T. 

Nous voulons l’'UNITE SYNDICALE, indispensable 
contre le fascisme menaçant. 


NI PARLEMENTARISME, NI FASCISME 
TOUT LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS ! 


Tout 18 POuVOIr au syndical ! 


Si notre mouvement ne vous intéresse pas, écrivez-nous d'arrêter nos envois, | 
S’IL VOUS INTERESSE 


Abonnez-vous sans tarder ! 


(Conditions d'abonnement en 2° page de la couverture) 





























